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Le planning des travaux d’aménagement de la ZAC du Village devra prendre en compte les 

contraintes de réalisation liées aux travaux d’établissement du réseau de distribution de chaleur 

dans la ZAC du Village. 

De plus, le DÉLÉGATAIRE devra respecter le Règlement de Chantier de l’AMÉNAGEUR en 

Annexe 10 et assister aux réunions avec l’OPC, OPCIC et le CSPS afin de coordonner les 

travaux. 

Les travaux de raccordement du feeder seront réceptionnés conjointement par la VILLE, 

l’AMÉNAGEUR et le DÉLÉGATAIRE. 

Les travaux des antennes, branchements et sous-stations seront réceptionnés conjointement 

par la VILLE, l’AMÉNAGEUR et le DÉLÉGATAIRE et les Promoteurs. 

 

 
Malgré les précautions prises, s’il s’avérait en phase d’exécution : 

- Que d’autres réseaux aient été installés tout ou partie dans l’espace réservé au réseau 

de chauffage urbain, tel que défini en Annexe 3 à la Convention, il conviendrait alors 

d’en analyser les causes et d’en faire supporter les nécessaires modifications à la 

société à l’origine de ce désordre. 

- Que le réseau de chauffage urbain ait été installé dans un espace différent de celui pour 

lequel l’Aménageur avait donné son accord, le DÉLÉGATAIRE s’engage à prendre à sa 

charge les incidences financières qui résulteraient sur le projet d’aménagement. 

 
 

ARTICLE 8 – COMPTAGE INDIVIDUEL 

 
La prestation de facturation du DÉLÉGATAIRE se limite à la facturation de l’abonné, qui fait lui- 

même son affaire de la répartition du solde à chacun de ses usagers. L’abonné désigne toute 

personne titulaire d’une Police d’Abonnement au service public de distribution de chaleur. Il est 

prévu la contractualisation d’une Police d’Abonnement par sous-station. 

Dans chacune des sous-stations alimentant les bâtiments en chauffage et en eau chaude 

sanitaire, deux compteurs de calories seront installés sur la partie primaire : un compteur 

général et un sous-comptage eau chaude sanitaire. 
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ARTICLE 9 – ENGAGEMENTS GÉNÉRAUX DE LA VILLE 

 
La VILLE s’engage à accorder toutes les autorisations de travaux relatifs au réseau de chaleur 

dans délai maximal de 2 (deux) mois dans la mesure où ces autorisations sont conformes aux 

documents précédemment validés. 

 

ARTICLE 10 – CONSTITUTION DE SERVITUDE 

 
L’essentiel du réseau de chaleur sera implanté sur de futurs espaces publics. Dans le cas où le 

réseau de chaleur principal de desserte, alimentant plusieurs abonnés, serait placé sur des 

espaces privés, l’AMÉNAGEUR s’engage à indiquer la présence du réseau dans les 

conventions de cession de terrain conclues avec les Promoteurs. Une servitude devra ensuite 

être établie entre le DÉLÉGATAIRE et le Promoteur concerné, conformément à ce qui suit. 

Cette convention de servitude sera nécessairement conclue à titre gratuit. 

 

 
L’AMÉNAGEUR constitue, sur l’assiette de chacun des fonds que constitueront les lots de la 

ZAC du Village, une servitude perpétuelle et réelle dite « par destination du père de famille » au 

profit du DÉLÉGATAIRE du réseau de chaleur. 

Cette servitude devra être intégrée par l’AMÉNAGEUR dans les documents de vente des lots 

de la ZAC du Village, ainsi que dans l’acte authentique de vente de chacun des lots. 

Cette servitude bénéficiera au DÉLÉGATAIRE et lui permettra : 

- D’établir à demeure les ouvrages nécessaires au transport de l’énergie calorifique, objet 

du présent Contrat. 

- D’utiliser lesdits ouvrages, et de réaliser toutes les opérations nécessaires pour les 

besoins du service public de la distribution d’énergie calorifique. 

Par voie de conséquence : 

- Le DÉLÉGATAIRE pourra en tout temps et à toute heure, sans aucune restriction, 

pénétrer sur lesdites parcelles et y exécuter les travaux nécessaires à l'installation, à 

l'exploitation, la surveillance, l'entretien, la réparation, le remplacement, l'enlèvement de 

tout ou partie de l'ouvrage et de ses accessoires. 
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- Les constructions à moins de 50 cm du droit extérieur des installations du réseau de 

chaleur et les plantations autres que d’arbustes à moins de 160 cm du droit extérieur 

des installations du réseau de chaleur sont interdites. 

La servitude bénéficiera aux DÉLÉGATAIRES successifs du réseau de chaleur. 
 

 

ARTICLE 11 – RESPONSABILITÉS DU DÉLÉGATAIRE ET DE L’AMÉNAGEUR 

 
Le DÉLÉGATAIRE est garanti pour les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 

pouvant lui incomber en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux 

tiers et à l’AMÉNAGEUR pendant l’exécution des prestations, objet des présentes, selon les 

plafonds de garantie et conditions de la Délégation de Service Public. 

L’AMÉNAGEUR est garanti pour les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile 

pouvant lui incomber en raison des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux 

tiers et au DÉLÉGATAIRE pendant l’exécution des prestations, objet des présentes, selon les 

plafonds de garantie et conditions de sa concession d’aménagement. 

 

ARTICLE 12 - DURÉE 

 
Sous réserve des stipulations figurant à l’Article 5 ci-dessus, les obligations de l’AMÉNAGEUR 

prennent fin à compter de la survenance du premier des deux évènements suivants : 

- La signature de la Police d’Abonnement au réseau de chaleur communal entre le 

DÉLÉGATAIRE et le Promoteur de chacun des lots de la ZAC du Village définis à 

l’Article 2 ci-dessus. 

- La fin normale ou anticipée de la Délégation de Service Public, sauf reprise de 

l’intégralité des droits et obligations issus de la présente Convention par le SYNDICAT, 

ou par le nouveau DÉLÉGATAIRE missionné par cette entité. 

 

ARTICLE 13 – DISPOSITIONS TECHNIQUES DE MISE EN ŒUVRE D’UN POSTE DE 

LIVRAISON ET LIMITES DE PRESTATIONS 

 
Pour la fourniture de chaleur destinée au chauffage et au réchauffage de l’eau chaude sanitaire 

de l’ensemble des constructions à édifier dans le périmètre de la ZAC du Village, les limites de 

prestations, une fois l’intégralité des ouvrages réalisés par le DÉLÉGATAIRE, sont définies 
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dans le Guide d’aménagement et de prescriptions techniques des sous-stations (Annexe 4 à la 

Convention). 

Ce document décrit les dispositions techniques de mise en œuvre d’un poste de livraison de 

chaleur raccordé au réseau de chaleur. Il a pour objet de préciser les dispositions constructives 

à respecter scrupuleusement par les Promoteurs pour permettre l’implantation dans leurs 

locaux de sous-stations de livraison de chaleur, ainsi que les limites de prestations. 

Il est rappelé que l’ensemble des équipements et ouvrages primaires réalisés par le 

DÉLÉGATAIRE, jusqu’aux brides de sortie des échangeurs chauffage et eau chaude sanitaire, 

constituera des biens de retour au sens et en application de la Délégation de Service Public. 

 

ARTICLE 14 – CONFIDENTIALITÉ 

 
L’AMÉNAGEUR s’engage à ne pas utiliser les informations et documents fournis par le 

DÉLÉGATAIRE dans le cadre de l’exécution de la Convention autrement que pour la mise en 

œuvre de ses obligations contractuelles (en ce compris mais non limité à : informations 

techniques, tarifaires, commerciales, Police d’Abonnement, Règlement de service…). 

L’AMÉNAGEUR est toutefois autorisé à transmettre les informations strictement nécessaires à 

l’exécution des présentes aux Promoteurs, futurs acquéreurs et entreprises de travaux qu’il 

aura désignés, sous réserve que ces derniers s’engagent à garder ces informations 

confidentielles. 

 

ARTICLE 15 – FORCE MAJEURE 

 
Chacune des Parties est déliée de ses obligations en raison de la survenance d'un cas de force 

majeure tel que défini à l’article 1218 du Code civil : il y a force majeure en matière 

contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être 

raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités 

par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. 

Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que le 

retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est définitif, le 

contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs obligations dans les 

conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1 du Code civil. 
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La Partie affectée par une circonstance de force majeure en informe au plus tôt l'autre pour 

qu'elles examinent ensemble les moyens de pallier, au mieux de leurs intérêts respectifs, les 

conséquences dommageables de cette situation. 

A titre d'exemple sont considérés comme cas de force majeure, Ies actes de terrorisme et /ou 

de sabotage, la guerre, les émeutes, les mouvements populaires, les inondations, les 

catastrophes naturelles, les coupures d’approvisionnement dues elles-mêmes à des cas de 

force majeure, les grèves. 

Une Partie ne peut pas invoquer la force majeure si la situation de force majeure est liée à une 

carence ou à un manquement de cette partie. 

Dans tous les cas ci-dessus, la Partie concernée doit notifier à l’autre dès que cela est possible 

et par écrit, les circonstances constituant un cas de force majeure ou de suspension, en en 

donnant une preuve. 

Nonobstant ce qui précède, si un événement de force majeure ou qualifié comme tel par les 

Parties d'une durée limitée mais supérieure à 6 mois vient à survenir, les parties conviennent de 

se rencontrer et de rechercher en commun toutes les mesures à prendre pour la poursuite de 

l’exécution même partielle des présentes, chacune des Parties devant s’efforcer de continuer à 

remplir ses obligations dans le cadre des présentes dans la mesure où cela est raisonnablement 

applicable. 

 

ARTICLE 16 – LITIGES 

 
Les Parties s'efforcent de résoudre à l'amiable toute contestation relative à l'exécution, 

I’interprétation, et/ou I'application de la présente Convention. 

Néanmoins, à défaut d’accord amiable, la Partie la plus diligente se réserve Ie droit de porter le 

différend devant la juridiction compétente. 

 

ARTICLE 17 – ÉLECTION DE DOMICILE ET NOTIFICATIONS 

 
Chacune des Parties fait élection de domicile en son siège social. 

Toutes les notifications et réclamations de quelque sorte que ce soit que chacune des Parties 

peut recevoir ou adresser dans le cadre du présent Contrat doivent être faites par écrit sous 

forme de lettre recommandée avec avis de réception, la date de signature de l'avis de réception 

faisant foi, à l’adresse de leur siège social. 
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ARTICLE 18 – PRISE D’EFFET 

 
Les dispositions de la présente Convention prennent effet à compter de sa date de signature 

par la dernière des Parties signataires. 

 

ARTICLE 19 – LISTE DES ANNEXES 

 
Sont annexés à la présente Convention : 

 
Annexe 1 : Plan de situation et plan guide de la ZAC du Village 

 
Annexe 2 : Planning de travaux des espaces publics sur le périmètre de la ZAC du Village 

 
Annexe 3 : Tracé du réseau de chaleur et phasage prévisionnel dans le périmètre de la ZAC du Village 

Annexe 4 : Guide d’aménagement et de prescriptions techniques des sous-stations 

Annexe 5 : Schéma type d’une sous-station 

Annexe 6 : Modèle d’engagement de raccordement 

Annexe 7 : Modèle de Police d’Abonnement 

Annexe 8 : Règlement de Service 

Annexe 9 : Bordereau des Prix Unitaires de prestations de travaux supplémentaires 

Annexe 10 : Règlement de chantier 

 

Fait à Villiers-le-Bel, le ............................................. , en quatre exemplaires originaux, 
 

 

Grand Paris Aménagement STVLBG 

 
 

 
Ville de Villiers-le-Bel 

 
 

 
SIVLBG 
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ANNEXE 3 : 

 

Tracé du réseau de chaleur dans le périmètre 
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AMENAGEMENT  

ET  

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  

DES SOUS-STATIONS 

(Applicable principalement aux Promoteurs de bâtiments neufs) 

 

 

Indice Date Modifications 

A 12/04/2013  

B 22/05/2013 Modifications mineures + Ajout chapitre schéma de principe 

C 20/03/2014 Ajout des schéma de principe + modifications sommaires 

D 14/04/2014 Mises à jour diverses 

E 16/07/2015 Mises à jour mineures 

F 23/02/2016 Modification articles sur les pénétrations des canalisations 

G 07/04/2016 Mises à jour mineures 

H 28/09/2020 Mises à jour mineures 

I 04/02/2022 Mises à jour diverses 
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Objectif du document : 

Le présent document décrit les dispositions techniques de mise en œuvre d’un poste de livraison de 

chaleur raccordé au réseau de chaleur. Il a pour objet de préciser les dispositions constructives à 

respecter par les Promoteurs pour permettre l’implantation dans leurs locaux de sous-stations de 

livraison de chaleur. 

Ce document ne traite pas la situation des bâtiments existants qui souhaiteraient changer de mode de 

chauffage et se raccorder au chauffage urbain, même si la majorité des préconisations sont analogues. 
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1. DEFINITIONS 

L’Abonné : Désigne toute personne titulaire d’une Police d’abonnement au service public de 

distribution de chaleur. 

Le Concessionnaire, le Service, ou le Service de distribution d’énergie calorifique : Désigne le 

Délégataire de service public à qui la Collectivité a confié par contrat de concession la conception, la 

construction, le financement et l’exploitation du réseau de chauffage urbain. 

La Collectivité : Désigne le Syndicat Intercommunal de Villiers-le-Bel / Gonesse (SIVLBG). Il a été créé 

afin de permettre le forage d’un doublet géothermique et desservir les quartiers de la fauconnière et 

des carreaux en énergie renouvelable, tout en limitant les charges des locataires. 

Le Règlement de Service : Désigne le document établi entre le Service de distribution d’énergie 

calorifique et la Collectivité, adopté après délibération de la Collectivité. Il est remis à chaque futur 

Abonné au moment de sa demande d’abonnement. Il fixe les conditions générales de raccordement 

et d’exploitation entre le Concessionnaire et l’Abonné. Le Règlement de service fait partie intégrante 

de la Police d’abonnement. 

Le Contrat de raccordement (ou Engagement de raccordement) : Désigne le document établi entre le 

Service de distribution d’énergie calorifique et le Promoteur. Il est signé contradictoirement entre les 

parties. Il fixe les conditions particulières de raccordement, notamment les droits de raccordement 

réclamés au Promoteur qui constituent une participation financière aux coûts de raccordement pris en 

charge par le Concessionnaire. 

La Police d’abonnement : Désigne le document établi entre le Service de distribution d’énergie 

calorifique et l’Abonné. Il est signé contradictoirement entre les parties. Il fixe les conditions 

particulières de raccordement et d’exploitation entre le Concessionnaire et l’Abonné, notamment la 

puissance souscrite. 

Le Promoteur : Désigne la société que l’Abonné a mandatée pour la construction du ou des bâtiments 

à raccorder.  
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2. PRINCIPE DE LIVRAISON DE LA CHALEUR 

La chaleur sous forme d’eau chaude « basse température » est distribuée sous voie publique par 

l’intermédiaire d’un réseau de tubes préisolés en pleine terre ou caniveau. 

Elle est livrée à l’Abonné via un branchement de canalisations (2 tubes ou 3 tubes) selon le régime de 

température fourni sur la partie secondaire, jusqu’au poste de livraison situé sous domaine privatif.  

La chaleur livrée est comptabilisée à l’aide de compteurs associés à chaque poste de livraison. 

Les systèmes d’émission de chaleur des bâtiments raccordés à ce réseau doivent être conçus en 

cohérence avec les régimes de température du réseau primaire sous voie publique. 

 

2.1 Poste de livraison (ou dénommé sous-station) 

Le poste de livraison est principalement constitué, depuis les vannes de branchement au réseau 

primaire sous voie publique, par : 

- un ou plusieurs échangeurs de chaleur reliés au(x) réseau(x) privatif(s) de chauffage et de 

préparation d’eau chaude sanitaire (ECS) de l’Abonné (l’échangeur de chaleur permet de 

séparer hydrauliquement les réseaux primaire et secondaire). 

- le ou les dispositifs de régulation, 

- le système de GTC (le cas échéant), 

- les dispositifs de sécurité de fonctionnement du poste de livraison, 

- le ou les dispositifs de comptage de la chaleur livrée, 

- une armoire électrique de puissance et de commande. 

Les équipements précités sont à la charge du Concessionnaire. 

 

Ce local contiendra également les équipements secondaires du Promoteur nécessaires pour :  

- distribuer la chaleur à l'intérieur de son bâtiment (pompes, tuyauteries, traitement d'eau, 

organes de régulation et de sécurité, armoire électrique…) 

- stocker et distribuer son eau chaude sanitaire (le cas échéant). 

 

Le poste de livraison a pour seule destination de recevoir les équipements propriétés du 

Concessionnaire ainsi que les équipements spécifiques à la production et la distribution du chauffage 

et de l’eau chaude sanitaire du ou des bâtiments concernés. Le poste de livraison est installé dans 

un local technique dédié, aucun autre usage de ce local ne sera possible. 

 

Le passage de canalisations étrangères au poste de livraison (eaux usées, eaux pluviales, gaines 

diverses, etc.) est proscrit.  
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Crédits : Cédric Helsly (2009) 

 

2.2 Réalisation de la sous-station 

- la construction et l’aménagement de la sous-station sont à la charge du Promoteur qui doit mettre 

à disposition gratuite le local destiné à recevoir les équipements primaires fournis par le 

Concessionnaire ainsi que les équipements secondaires installés par le Promoteur, 

- la sous-station devra être réalisée conformément à la réglementation en vigueur, notamment à 

l’arrêté du 23 Juin 1978 concernant l’aménagement des locaux, 

- la construction du génie-civil, l’aménagement du local et la réalisation des équipements 

secondaires du poste de livraison devront être contrôlés par un bureau de contrôle agréé. 

 

2.3 Principales caractéristiques – Régime de fonctionnement 

2.3.1 Généralités 

La perte de charge des échangeurs de chauffage et d’eau chaude sanitaire installés, est à prendre en 

compte par le Promoteur dans le calcul de la HMT des pompes de chauffage et des pompes de 

distribution d’eau chaude sanitaire. Ces pompes sont à la charge du Promoteur. 
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2.3.2 Chauffage 

Le Concessionnaire assure la mise en place, sur le primaire de l’installation, d’un ensemble de 

régulations permettant d’obtenir une température en sortie d’échangeur côté secondaire de 55 °C 

maximum pour une température extérieure de -7°C, et ce afin de garantir une valorisation optimale 

de la géothermie. 

La conception des installations secondaires, pour satisfaire les prescriptions ci-dessus, est laissée au 

choix de l’Abonné. Il pourra être réalisé, par exemple, des systèmes dits radiateurs basse température, 

chauffage par le sol à faible inertie, etc. 

Si le choix de l’Abonné se porte sur un matériau de distribution en PER, la qualité du PER doit comporter 

une barrière antioxygène. 

 

Les installations secondaires de chauffage des bâtiments neufs devront être conçues et calculées de 

telle façon que la température de retour à l’échangeur primaire n’excède pas une température 

de 35 °C. 

Le Promoteur garantit le débit nécessaire pour assurer le régime de température sur le circuit 

secondaire évoqué dans le graphique ci-après. 

 

Les systèmes munis de bouteilles de mélange ou de convecteurs monotube sont proscrits. 

La mise en place de CTA n’est pas proscrite, cependant, celles-ci doivent respecter un certain nombre 

de règles strictes notamment au niveau des équipements hydrauliques qui les alimentent (pompe, et 

vanne 3 voies). 

De plus, il est important que la CTA soit parfaitement dimensionnée suivant le régime de température 

des émetteurs (cf. graphique suivant). 

Le mode de fonctionnement et de raccordement des CTA doit être validé au préalable par le 

Concessionnaire. 

 

Par ailleurs, le Promoteur devra s’assurer de la mise en œuvre d’un désemboueur (filtration des 

boues) sur la partie secondaire. 

 

Dans tous les cas, l’installation de chauffage devra être conçue de façon à garantir des retours les 

plus bas possible et ainsi optimiser le fonctionnement de la centrale géothermique. La solution 

technique retenue et les mesures à mettre en œuvre devront obligatoirement faire l’objet d’un 

accord du Concessionnaire.  

 

Le graphique suivant mentionne les régimes de température à respecter sur le réseau secondaire selon 

la température extérieure relevée : 
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2.3.3 Eau chaude sanitaire 

L’échangeur à la charge du Concessionnaire sera dimensionné par ce dernier, sur la base des besoins 

exprimés par le Promoteur et mentionnés dans la fiche de renseignements, pour assurer la puissance 

nécessaire au régime de température demandé.  

L’échangeur installée par le Concessionnaire sera de type GEODUNE ou équivalent (cf. Annexe 1), afin 

de favoriser la récupération géothermale. 

La conception préconisée pour la préparation d’eau chaude sanitaire est de type « semi-instantané » 

comprenant un module d’échange alimenté en fluide du réseau primaire de chaleur (à la charge du 

Concessionnaire) et un stockage tampon (à la charge du Promoteur). 

La température de production de l’eau chaude sanitaire sera comprise entre 55 °C et 60 °C maxi. 

Une attention particulière est donnée au dimensionnement des pompes de charge et de bouclage par 

le Promoteur. Pour obtenir un fonctionnement correct de la production d’eau chaude sanitaire, le 

débit de la pompe de charge doit être supérieur au débit de la pompe de bouclage 

(𝐷é𝑏𝑖𝑡 𝑝𝑜𝑚𝑝𝑒 𝑑𝑒 𝑐ℎ𝑎𝑟𝑔𝑒 𝑏𝑎𝑙𝑙𝑜𝑛 𝐸𝐶𝑆 =  
𝐷é𝑏𝑖𝑡 𝑟𝑒𝑐𝑦𝑐𝑙𝑎𝑔𝑒

70%
 ). 

 

Par ailleurs, le Promoteur devra s’assurer de la mise en œuvre d’un adoucisseur (protection contre 

le calcaire) sur la partie secondaire. 

 

Dans tous les cas, l’installation devra être conçue de façon à garantir des retours les plus bas possible 

pour ainsi optimiser le fonctionnement de la centrale géothermique. La solution technique retenue 

devra faire l’objet d’un accord du Concessionnaire. 
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La réalisation du réseau de distribution ECS et des équipements afférents est à la charge du Promoteur. 

De même, ce dernier devra mettre en œuvre les équipements relatifs au traitement de l’eau froide 

nécessaire à l’alimentation et au fonctionnement des installations de chauffage secondaires  et,  le  cas  

échéant,  à  la  production  d’ECS. Pour  le chauffage, l’indicateur TH devra être compris entre 0° et 5°, 

avec une valeur cible de 0°. Pour l’ECS, l’indicateur TH devra être compris entre 6° et 10°, avec une 

valeur cible de 10°. Une fois la livraison du bâtiment effectuée, le traitement sera assuré par l’Abonné. 

 

2.3.4 Légionellose 

Par application des arrêtés et circulaires en vigueur, relatifs à la surveillance et à la prévention du risque 

lié  aux  légionelloses,  le  Promoteur  doit  procèder  à  la  mise  en  place  des  moyens nécessaires afin 

de limiter le risque en matière de développement bactériologique de type Légionella.   

Le Promoteur devra prévoir des points de puisage (1 sortie production, 1 sur la boucle et deux points 

défavorisés sur le réseau de distribution) afin d’effectuer des prélèvements d’eau pour des analyses 

légionnelles.   

Le  Promoteur mettra en oeuvre un ballon de stockage disposant d’un trou d’homme, permettant ainsi 

le nettoyage et détartrage de l’équipement. Le ballon de stockage disposera d’un robinet de vidange 

facilement accessible. 
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3. NORMES ET REGLEMENTATION APPLICABLES 

Les installations devront répondre : 

- Aux exigences du bureau de contrôle s’il existe, 

- Au décret n° 88.1056 du 14 Novembre 1988, relatif à la protection des travailleurs dans les 
établissements mettant en œuvre des courants électriques, 

- Cahier C.S.T.B. fascicule 1397 sur l'étude des caractéristiques de matériaux et d'équipement, 

- Au DTU 65.3 NF P52-211-1 relatifs aux installations de sous station d’échange à eau chaude 
sous pression. 

Cette liste n'est pas limitative. 

 

Les installations électriques seront réalisées en conformité avec les normes, décrets et règlements 

actuellement en vigueur, à savoir : 

- Norme NFC 18.510 : "Recueil d'instructions générales de sécurité d'ordre électrique", 

- Norme UTE C15.100 : Exécution et entretien des installations basse tension, 

- Norme UTE C14.100 : Installation de branchement de première catégorie, comprise entre le 
réseau de distribution et l'origine des installations intérieures, 

- Norme C12.101 : Protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre 
des courants électriques, 

- Norme UTE C13.100 : Poste de livraison alimenté par un réseau de distribution publique, 

- Le décret Ministériel du 14 Novembre 1988, 

- L'arrêté Ministériel du 17 Janvier 1989, 

- Décret n° 92158 du 20/02/1992. 
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4. DESCRIPTIF 

4.1 Implantation de la sous-station 

- l’implantation est définie par accord entre les représentants du Promoteur, de l’Abonné et 

ceux du Concessionnaire. 

- l’implantation de la sous-station est généralement située à l’intérieur du bâtiment, au rez-de-

chaussée ou au sous-sol, tout en permettant une liaison directe et proche du tracé du réseau 

de chaleur. 

- en cas d’implantation d’une sous station éloignée du réseau de distribution et nécessitant des 

aménagements complémentaires comme la pose d’une double enveloppe de protection, les 

coûts supplémentaires seront à la charge du Promoteur. 

 

4.2 Accès de la sous-station 

- l’accès doit se faire par l’extérieur du bâtiment lorsque le local est implanté à l’intérieur. 

- l’accès pourra se faire par l’intérieur du bâtiment, à titre exceptionnel et seulement après 

accord du Concessionnaire, qui dans ce cas demandera des plans de cheminement et imposera 

une servitude de gabarit minimum, une sécurité d’accès jour et nuit, ainsi qu’une place de 

parking. Cela nécessitera néanmoins d’éventuelles pénétrations dans les murs ou les poutres, 

prestations qui seront à la charge du Promoteur. 

- lorsque cet accès est assuré par une porte générale (porte d’immeuble ou de parkings), le 

Concessionnaire devra en avoir la clé pour pouvoir y accéder. 

- la porte de la sous-station doit s’ouvrir sur l’extérieur du local par simple pression sur un 

bouclier ou tout autre dispositif analogue, avec une porte dite à coup de poing (serrure anti-

panique). 

- la porte aura une hauteur d’au moins 2 m et une largeur autorisant le démontage des ballons 

d’eau chaude sanitaire installés par le Promoteur (minimum 90 cm). 

- la serrure de la sous-station doit être approvisionnée chez un fournisseur agréé par le 

Concessionnaire, de façon à lui permettre ainsi qu’aux services de sécurité, de disposer d’un 

passe-partout.  

A défaut le Promoteur doit insérer le Concessionnaire dans l’organigramme. 

- l’accès est interdit au public et cette prescription doit être affichée lisiblement sur la porte. 

- un escalier et une cour anglaise doivent être fermés par une porte, et entourés d’un garde-

corps pour les sous-stations situées en sous-sol et ayant un accès par l’extérieur. 
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4.3 Dimensionnement de la sous-station 

- la hauteur de la sous-station sera au minimum de 2,60 m. 

- le Concessionnaire se réserve la possibilité, à titre exceptionnel, de demander au Promoteur 

un surdimensionnement du génie-civil de la sous-station en vue de desservir d’autres 

bâtiments. Un cahier spécifique sera alors établi pour définir les obligations respectives entre 

le Promoteur réalisant la sous-station et les autres Promoteurs dont les bâtiments seraient 

raccordés sur cette sous-station. 

- dans le cas où il y aurait la mise en place d’un unique échangeur pour le chauffage, la sous-

station devra avoir une surface minimale de 20 m² (donnée pouvant être revue à la hausse en 

fonction de la puissance nécessaire à la fourniture d’énergie du ou des bâtiments à desservir). 

Cette surface permet l’installation des équipements primaires et secondaires. 

- dans le cas où il y aurait la mise en place de deux échangeurs (un pour le chauffage, un pour 

l’ECS), la sous-station devra avoir une surface minimale de 30 m² (donnée pouvant être revue 

à la hausse en fonction de la puissance nécessaire à la fourniture d’énergie du ou des bâtiments 

à desservir). Cette surface permet l’installation des équipements primaires et secondaires. 

- dans le cas où il y aurait la mise en place de 4 échangeurs (notamment lorsqu’il y a la présence 

de deux Abonnés dans la même sous-station), la surface minimale sera alors de 45 m². 

Il sera nécessaire de faire valider le plan de la sous-station par le Concessionnaire. 

 

4.4 Aménagement de la sous-station (à la charge du Promoteur) 

4.4.1 Ventilation des locaux 

- les locaux doivent être ventilés avec amenée d’air frais et évacuation d’air chaud. 

- la section libre des grilles de ventilation naturelle aura une valeur correspondant aux 

nécessités des installations primaires : ventilation haute et ventilation basse de 16 dm² au 

minimum. 

- la section libre des grilles de ventilation naturelle devra être augmentée en fonction des 

nécessités des installations secondaires afin que la température intérieure du local ne soit 

jamais supérieure à 35°C. 

- la ventilation VH et VB doivent toujours être à l’opposé l’une de l’autre. 

 

4.4.2 Alimentation électrique 

- l’alimentation électrique, le dispositif de coupure extérieure et l’éclairage de la sous-station 

sont à la charge du Promoteur. 

En particulier, l’installation d’un point lumineux sera indispensable au plafond au-dessus du 

socle qui accueillera les échangeurs. 
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- une armoire électrique spécifique aux équipements primaires sera posée sur un des murs de 

la sous-station. La puissance électrique nécessaire sera au maximum de 1500 W sous 220 V. 

- l’alimentation électrique de l’armoire des équipements primaires sera distincte de celle de 

l’armoire des équipements secondaires et devra pouvoir être coupée par le sectionneur 

extérieur. L’alimentation électrique sera mise en œuvre par le Promoteur et mise à disposition 

dans le local sous-station. 

- l’alimentation électrique sera conforme aux DTU 70.1 - 70.2 et aux spécifications de la norme 

C 15.100. 

- la puissance électrique nécessaire aux installations primaires est minimum de : 

o 5 kVA en triphasé (donnée à confirmer en fonction du type d’installation), 
o 7 kVA en monophasé (donnée à confirmer en fonction du type d’installation). 

- le câble sera amené sur l’armoire électrique avec une longueur suffisante pour permettre son 

raccordement, en triphasé 400 V + terre + neutre ou en monophasé 230 V. 

- la protection sera réalisée par un dispositif de déclenchement contre les courants résiduels qui 

sera réglé en fonction de la valeur ohmique de la prise de terre. 

- une protection par disjoncteur magnétothermique et système anti foudre devra être prévue 

en tête de ligne. 

- l’abonnement et les consommations d’électricité sont à la charge de l’Abonné. 

 

4.4.3 Massifs 

- les massifs de génie civil destinés à recevoir les modules d’échange et les ballons de stockage 

(le cas échéant) sont à la charge du Promoteur.  

- leur positionnement sera déterminé par le Concessionnaire en fonction de l’arrivée des 

canalisations primaires en sous-station. 

- Les dimensions du massif sera communiqué par le Concessionnaire au Promoteur sur la base 

des puissances des échnageurs à installer. A titre informatif, dans le cas où il y aurait la mise 

en place de deux échangeurs (un pour le chauffage, un pour l’ECS), le massif aura pour 

dimensions 2,5 m de long, 2,1 m de large et 0,1 m d’épaisseur. 

- Aucun autre fluide ne devra passer dans le volume du socle, sauf ceux du secondaire qui 

devront se raccorder sur les échangeurs. 

 

4.4.4 Eau froide 

- l’alimentation en eau froide des installations secondaires incombe au Promoteur. 

- la qualité de l’eau des circuits secondaires devra être telle que tous les risques d’entartrage et 

de corrosion soient limités (exemple : mise en place d’un adoucisseur et traitement filmogène 

pour les canalisations en galva …). Une mauvaise qualité d’eau et un encrassement prématuré 

du circuit secondaire de l’échangeur entrainera un nettoyage de ce dernier à la charge du 

Promoteur ou de l’Abonné. 
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- un traitement d'eau sera prévu par le Promoteur, si besoin est, pour répondre à cet objectif. 

- un robinet de lavage de la sous-station sera prévu, avec raccord au nez. 

- Le Promoteur devra prévoir un dispositif anti-retour des eaux (disconnecteur ou clapet) pour 

le remplissage en eau froide de l’installation de chauffage ainsi que pour le robinet de lavage 

présent en sous-station. 

 

4.4.5 Vidange et relevage des eaux 

- les eaux de vidange et de purge seront recueillies dans un puisard d’une capacité de 1 m3 avec 

pompe de relevage électrique à commande par flotteur. 

- la présence d’eau dans le puisard sera détectée par un dispositif à flotteur qui déclenchera une 

alarme chez le gardien ou le responsable de l’immeuble. 

- la couverture du puisard sera du type caillebotis. 

- l’installation d’un siphon de sol pourra être envisagée, aux seules conditions que ce dernier 

soit en inox ou en fonte, de DN 100 et que son évacuation soit en fonte ou en PVC EU HTA. 

- une évacuation gravitaire pourra être envisagée, en cas de difficultés de création d’un puisard 

(par exemple si la sous-station est construite à rez-de-chaussée sur sous-sol ou vide sanitaire). 

- concernant l’évacuation des eaux chaudes un dalot en fonte ainsi que des tuyauteries en PVC 

renforcé sont souhaitables. 

 

4.4.6 GTC (le cas échéant) 

Le système de Gestion Technique Centralisée mis en place par le Concessionnaire a capacité d’intégrer 

la signalisation marche et défaut des pompes secondaires de chauffage et des pompes de bouclage de 

l’ECS. Dans ce cas, il serait souhaitable de prévoir à l’intérieur de l’armoire électrique secondaire, 2 

contacts secs sur borne pour chaque pompe (un pour marche - l’autre pour défaut). 

 

4.4.7 Pénétration des réseaux du Concessionnaire lorsque la sous-station est au sous-sol 

Le Promoteur devra prévoir les percements nécessaires au passage des 2 (ou 3) canalisations du 

Concessionnaire. Au besoin, les percements nécessaires au passage des 2 fourreaux dédiées à la GTC 

seront demandés. 
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Les dimensions des percements à prévoir sont indiquées ci-après : 

Pénétration de 2 canalisations (HT et BT) 

 

 

 CAROTTAGES  RÉSERVATION  

DN 
Diamètre de 

carottages pour 
les canalisations 

Diamètre de 
carottages pour 

les fourreaux 
GTC 

Largeur 
minimale 

réservation 
(mm) 

Hauteur 
minimale de 
réservation 

(mm) 

< DN 100 250 100 750 700 

< DN 200 350 100 1050 850 

> DN 200 500 100 1250 950 
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Les dimensions précisées sont des cotes minimales 

d'exécution (exprimées en millimètres) et ne sont données qu'à 

titre indicatif
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Pénétration de 3 canalisations (HT, MT et BT) 

 

 

 
CAROTTAGES  RÉSERVATION  

DN 
Diamètre de 

carottages pour 
les canalisations 

Diamètre de 
carottages pour 

les fourreaux 
GTC 

Largeur 
minimale 

réservation 
(mm) 

Hauteur 
minimale de 
réservation 

(mm) 

< DN 100 250 100 950 700 

< DN 200 350 100 1400 850 

> DN 200 450 100 1700 950 

 

La réalisation de réservation est à éviter le plus possible. En effet, l’étude de raccordement du 

bâtiment débute le plus souvent après la réalisation du génie civil. La position exacte des points 

d’impact des canalisations primaires sur le voile du bâtiment sont donc généralement déterminés 

lorsque le génie civil est terminé. 

Le Concessionnaire tracera les percements à réaliser une fois la tranchées faite. Le Promoteur sera 

ensuite chargé de les réaliser puis procédera aux éventuels rebouchements après passage des 

caanalisations primaires. 

Le choix technique permettant de définir la solution retenue sera pris en concertation entre le 

Promoteur et le Concessionnaire. Dans tous les cas, les réservations, carottages et rebouchements 

sont à la charge du Promoteur.  
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Si les canalisations primaires devaient passer dans le volume parking pour atteindre la sous-station, 

le Promoteur devra porter une attention particulière aux nouvelles retombées des poutres. 

A titre indicatif, l’encombrement des canalisations sous les poutres sont de :  

• 19 cm sur une largeur de 50 cm pour les canalisations DN 65, 

• 21 cm sur une largeur de 50 cm pour les canalisations DN 80. 

 

Si il est prévu que les canalisations passent au milieu rdes poutres, les réservations suivantes sont à 

prévoir :  

• réservation circulaire 2 x 140 mm / réservation rectangulaire 600 x 150 mm pour les 

canalisations DN 65, 

• réservation circulaire 2 x 160 mm / réservation rectangulaire 650 x 160 mm pour les 

canalisations DN 80. 

 

Il est également rappelé que si les canalisations primaires ne débouchent pas directement dans la 

sous-station, il est possible que ces dernières empiètent dans le volume d’une place de parking. Ceci 

pourrait engendrer des contrariétés vis-à-vis du futur acquéreur, surtout si ce dernier n’est pas 

informé à l’avance de cette particularité par rapport aux autres places. 

 

4.4.8 Pénétration des réseaux du Concessionnaire lorsque la sous-station est au rez-de-chaussée 

Si la sous-station est située au rez-de-chaussée du bâtiment à desservir, les canalisations devront 

transiter sous la longrine à condition que l’arase inférieure de cette dernière ne soit pas moins 

importante que le niveau du fond de fouille de l’antenne à créer auquel cas, une réservation dans la 

longrine serait nécessaire (cf. article 4.4.7 « Pénétration des réseaux du Concessionnaire lorsque la 

sous-station est au sous-sol » pour les réservations à prévoir). 

 

Cas n° 1 : raccordement en 2 tubes 

Le Promoteur devra prévoir une réservation d’un mètre par un mètre (1 m x 1 m) du plancher bas du 

local afin de garantir le passage des tubes et des 2 fourreaux. 

 

Cas n° 2 : raccordement en 3 tubes 

Le Promoteur devra prévoir une réservation d’un mètre cinquante par un mètre cinquante (1,5 m x 1,5 

m) du plancher bas du local afin de garantir le passage des tubes et des fourreaux. 
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4.4.9 Etanchéité du passage des canalisations dans le bâtiment 

L’étanchéité des canalisations et des fourreaux sera prise en charge directement par le Promoteur 

après passages du Concessionnaire. Toutefois, la solution technique devr être validée par écrit avec le 

Concessionnaire. 

 

4.4.10 Divers 

- des mesures doivent être prises d’une part pour ne pas provoquer d’élévation de température 

gênante dans les pièces d’habitation contiguës, d’autre part pour éviter les transmissions des 

bruits. 

- l’attention du Promoteur est attirée sur l’importance du choix des pompes de circulation de 

chauffage et d’ECS ainsi que du soin à apporter à leur fixation, pour éviter une propagation 

aérienne ou solidienne des bruits. 

- le Concessionnaire préconise la mise en place d’une vanne de régulation 3 voies sur le réseau 

secondaire du circuit chauffage et le choix de pompes à débit variable. 

- afin d’éviter tout risque d’introduction d’eau froide sur le réseau d’ECS en raison de mitigeurs 

défectueux, le Promoteur devra s’assurer de la mise en place de clapets anti-retours sur les 

canalisations,  

- un plan d’implantation des équipements primaires sera fourni au Promoteur. 

- Le local sera cuvelé ou une peinture étanche sera appliquée par le Promoteur sur le sol de la 

sous station avec une remontée sur les murs de 20 cm pour permettre le nettoyage de la 

sous station. 

 

4.4.11 CTA 

La mise en place de CTA n’est pas proscrit, cependant, celles-ci doivent respecter un certain nombre 

de règles strictes notamment au niveau des équipements hydrauliques qui les alimentent (pompe, et 

vanne 3 voies). 

De plus, il est important que la CTA soit parfaitement dimensionnée suivant le régime de 

température des émetteurs (cf. article 2.3.2 « Chauffage»). Le mode de fonctionnement et de 

raccordement des CTA doit être validé au préalable par le Concessionnaire.  
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5. LIMITES DE PRESTATIONS ET COORDINATION DES TRAVAUX 

Le Concessionnaire aura également à sa charge : 

- la réalisation de la tranchée et son remblai ainsi que la fourniture et la mise en place des 

canalisations calorifugées aller et retour depuis le collecteur principal jusqu’à la sous-station. 

- l’installation d’un dispositif permettant la communication entre la sous-station et la centrale 

de production de chaleur le cas échant. Une partie de ce dispositif pourra être placée en 

dehors de la sous-station. Le Concessionnaire définira alors son emplacement avec le 

Promoteur. 

- la réalisation de la chambre de vanne extérieure éventuelle avec sa robinetterie. 

- le passage du Consuel sur les installations électriques « primaire » qui devra être assuré par le 

Concessionnaire ou son représentant par délégation d’opération. 

 

Le Promoteur aura également à sa charge : 

- les ouvertures dans la paroi extérieure de la sous-station suivant des cotes de niveaux fournies 

par le Concessionnaire en cas d’arrivée des canalisations au-dessus du sol du local. 

- la construction d’un regard avec muret périphérique de hauteur 10 cm et avec couverture 

caillebotis en cas d’arrivée des canalisations sous la sous-station. 

- le rebouchage des ouvertures dans le mur ainsi que l’étanchéité éventuelle. 

- la mise en place de socles pour la pose des échangeurs. 

- le Concessionnaire d’une part et le Promoteur ou son représentant d’autre part, devront 

assurer conjointement la coordination des travaux de leurs entrepreneurs et devront tenir au 

minimum deux réunions faisant l’objet d’un compte-rendu rédigé par le promoteur : 

o l’une préalable au démarrage de leurs travaux, 

o l’autre consécutive à leurs interventions. 

 

  



  Version du 4 février 2022 

Page | 17 sur 20| 

 

6. CALENDRIER TYPE 

Les  demandes  de  raccordement  doivent  parvenir  au  Concessionnaire  le  plus  tôt  possible,  dès la  

phase avant-projet.   

Le Concessionnaire accuse réception des demandes de raccordements et dans les meilleurs délais. Il 

dispose d’un délai de 4 mois maximum à compter de la date de la réception de la demande pour 

effectuer une réponse au Promoteur, ce délai incluant le délai de validation par la Collectivité.  

Le  raccordement  d’une  opération  immobilière  peut  nécessiter  une  interruption  de  service  sur  

une partie  du  réseau : ces  interruptions  ne  peuvent  se  réaliser  que  de manière  programmée,  

durant  la période estivale. Leur plannification nécessite que les caractéristiques principales de la sous-

station et du point de livraison (notamment position et puissance) soient parfaitement définies au plus 

tard le 1er mai de l’année n, pour une opération à mettre en service entre le 1er septembre de l’année 

n et le 31 août de l’année n+1. Tout  candidat  au  raccordement  devra  respecter  ce  calendrier,  sauf  

cas particulier, dûment justifié qui fera l’objet d’une étude spécifique. 
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Schéma type d’une sous-station 
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Schéma de principe n°1 : Chauffage 

 

 

 

 



 

Schéma de principe n°2 : Chauffage + ECS 
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Modèle d’engagement de raccordement 
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ENGAGEMENT DE RACCORDEMENT 

 

 
…………………………………… 

…………………………………… 

95400 Villiers-le-Bel 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Version du …/…/… 
 

 



  Engagement de raccordement du …/…/… 
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Je soussigné, _____________________________________________________________________________, agissant en tant 

que __________________________________________, représentant _________________________________, m’engage, 

après avoir pris connaissance du Règlement de Service du réseau public de distribution d’énergie calorifique de la ville de 

Villiers-le-Bel, à y adhérer en tous points. 

I. Localisation de l’installation 

Je demande pour l’installation située :  

……………………………………… 

……………………………………… 

95400 Villiers-le-Bel 

 

L’établissement du branchement et du poste de livraison chauffage et ECS, pour la totalité des besoins de chauffage et d’eau 

chaude sanitaire. 

II. Caractéristiques de l’installation 

Je souscris une puissance de … kW, pour un nombre d’URF de …, répartie entre : 

 

Fluides Puissances souscrites (kW) 

Chauffage [55/35 °C par - 7 °C extérieur] … kW 

ECS [58 °C (+2/-3°C)] … kW 

 

 

a. Date de mise en service 

La mise en service est prévue ………………………………………………… 

 

 

b. Frais de raccordement 

Les travaux de raccordement et d’installation des équipements primaires dans la sous-station sont réalisés par STVLBG. Le 

montant total de la participation de l’Abonné aux travaux s’élève à …………………… € HT.  

 

c. Règlement des frais de raccordement 

Les frais de raccordement seront dus à hauteur de 40% à la signature de l’engagement de raccordement et 30% au démarrage des 

travaux. Les 30% restants seront réglés à la mise en service de la sous-station. Le règlement se fera à l’adresse suivante : 

 

STVLBG – SERVICE FACTURATION 

Immeuble HORIZON 1 

10, ALLEE BIENVENUE 

93885 NOISY-LE-GRAND-CEDEX 

 

d. Engagement contractuel 

Je m’engage à souscrire un Traité d’Abonnement, deux mois avant la mise en service des installations de distribution. 

 

 

Fait en deux exemplaires à _______________________, le ________________________. 

Faire précéder la signature de la mention « lu et approuvé » 

 

Pour l’Abonné : 
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Abonnement au Service Public 

du Réseau de Chaleur Urbain 

 

Police « ……………………………………… » 

 

Je soussigné    ……………………………………………………………………,  

agissant en qualité de  ……………………………………………………………………, 

après avoir pris connaissance du Règlement de Service, joint en Annexe, et auquel je déclare 
adhérer en tous points, sollicite un abonnement audit Service, aux conditions ci-après. 

 

Les conditions de la présente demande d’abonnement sont celles édictées par le Règlement de 

Service, complétées en tant que de besoin par les dispositions ci-après : 

 

1. DESIGNATION DE L’ABONNE 

 

- Nom ou Raison sociale :    ………………………………………,  

- Adresse :      ………………………………………,  

- Numéro SIREN ou SIRET (le cas échéant) : ………………………………………,  

- Représentant :     ………………………………………,  

 

2. DESIGNATION, ADRESSE ET FONCTION DES BATIMENTS A 

DESSERVIR 

 

- Nom du ou des bâtiments :    ………………………………………, 

- Adresse :      ………………………………………,  

- Nombre de logements :    ………………………………………,  

- Surface chauffée :     ………………………………………,  

 

3.  DESIGNATION DU POSTE DE LIVRAISON 

 

- Sous-station :      ………………………………………, 

- Dans son intégralité ou Limitée à (rayer la mention inutile)      
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4. RACCORDEMENT D’UN NOUVEL ABONNE 

 

Dans le cas du raccordement d’un nouvel Abonné les modalités techniques et financières du 

raccordement sont jointes en annexe aux présentes dans une Convention de raccordement. 

La Convention de raccordement précisera a minima : 

 

a) La quote-part financière supportée par l’Abonné (droits de raccordement) avec son 

échéancier et ses modalités de paiement, 

b) Les travaux d’aménagement particuliers de la sous-station dus par l’Abonné, comprenant 

alimentation eau froide, éclairage, électricité, ligne téléphonique, puisard (avec pompes), si 

ces données forment une dérogation du Règlement de service, etc. 

c) Les modalités et la date prévisionnelle de prise d’effet du Service et de la facturation. 

 

5. PRISE D’EFFET ET DUREE DE L’ABONNEMENT 

 

L’abonnement et la facturation prennent effet à la date de signature des présentes, pour s’achever 

au terme du contrat de délégation précisé dans le Règlement de Service. 

 

- Prise d’effet de l’abonnement initial et de la facturation : …………………………………… 

- Durée conforme à l’Article 7 du Règlement de Service : Jusqu’au 31 juillet 2033 

 

Dans le cas d’un nouveau raccordement, la Convention de raccordement fixera la date et les 

modalités de démarrage du Service et de la facturation. 

 

6. PUISSANCES SOUSCRITES  

 

En application de l’Article 13 du Règlement de Service, les puissances souscrites par l’Abonné sont :  

 

Fluides Puissances souscrites (kW) Puissances souscrites (URF) 

Chauffage … kW … URF 

ECS … kW … URF 

Process … kW … URF 

Puissance totale  … kW … URF 

Les puissances souscrites servent à la facturation des termes R2. 
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7. LIMITES DE RESPONSABILITE DU SERVICE 

 

Le Service comprend les installations et équipements primaires de transport (tuyauteries enterrées) 

et de distribution de la chaleur (sous stations) jusqu’aux brides de raccordement secondaires des 

échangeurs (comprises). 

 

Les autres équipements sont de la responsabilité de l’Abonné. 

 

8. REMUNERATION ET CONDITIONS DE PAIEMENT 

 

Le Service est rémunéré en application des dispositions prévues aux articles 15 à 18 du Règlement 

de Service. 

 

9. ADRESSE DE FACTURATION 

 

À compléter :  …………………………………………………. 

   …………………………………………………. 

   …………………………………………………. 

 

10. OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

Toutes les dispositions du Règlement de Service annexé aux présentes s’appliquent à compter de 

sa prise d’effet. 

 

Le Service a la responsabilité des équipements du poste de livraison appartenant à la concession, 

échangeur primaire inclus, dont les brides entrée et sortie côté secondaire constituent la limite ; ses 

agents doivent pouvoir y accéder à tout moment. 

 

Tous les équipements placés au-delà de ces brides appartiennent aux installations dites 

secondaires. 

 

Pour sa part, l’Abonné est responsable du local abritant le poste de livraison et de sa mise à 

disposition ainsi que des installations secondaires. 
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À ce titre il assure le clos et le couvert (avec une serrure permettant l’utilisation d’un passe partout 

par le Service) et la maintenance du local et de ses équipements (éclairage, pompe vide-cave, 

ventilation, etc.) en conformité avec la réglementation. 

 

L’Abonné fournit gratuitement l’eau froide et l’électricité nécessaires aux besoins du Service. Il 

conduit et entretient les installations secondaires du chauffage. 

 

 

 

 

 

 Fait à ………………………………, le …………………………, 

en deux exemplaires originaux, 

 

 

Pour le Service Pour l’Abonné 
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Autorité Délégante : Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel/Gonesse 

Délégataire : Société Thermique de Villiers-le-Bel/Gonesse 

 

1. DEFINITIONS 

 

• L’Abonné : 

Désigne toute personne titulaire d’une police d’abonnement au service public de distribution de 

chaleur. 

 

• Le Délégataire, le Service, ou Service de distribution d’énergie calorifique : 

Désigne le Délégataire de service public à qui la Collectivité a confié par contrat de concession 

l’exploitation et le développement du réseau de chauffage urbain de Villiers-le-Bel. 

 

• La Collectivité :  

Désigne le Syndicat Intercommunal Villiers-le-Bel/Gonesse. 

 

• La Concession : 

Désigne le contrat de concession conclu entre la Collectivité et le Délégataire. 

 

• Le Règlement du Service, ou Règlement : 

Désigne le document établi entre le Service de distribution d’énergie calorifique et la Collectivité, 

adopté après délibération de la Collectivité. Il est remis à chaque futur usager au moment de sa 

demande d’abonnement. 

 

2. OBJET DU REGLEMENT DE SERVICE 

 

Le Règlement du service définit les relations entre le Service de distribution d’énergie calorifique et 

les usagers du service. A ce titre, il prévoit notamment le régime des abonnements, les dispositions 

techniques relatives aux conditions de livraison de l’énergie calorifique et aux compteurs, les 

conditions de paiement et toutes autres dispositions qui n’auraient pas été réglées par le contrat de 

concession. 

Il est établi en conformité avec les dispositions du contrat de concession. Le Service assure auprès 

de l’Abonné le maintien en conformité du Règlement de service en vigueur avec le contrat de 

concession et ses avenants successifs et la mise en application de toutes dispositions nouvelles. 
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L’Abonné est informé par le présent Règlement de la possibilité qui lui est offerte de prendre 

connaissance des dispositions du contrat de concession. 

 

3. PRINCIPES GENERAUX DU SERVICE 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est chargé, à ses risques et périls, de l’exploitation et 

du développement du réseau de chauffage urbain de Villiers-le-Bel et ce, dans le respect des 

principes de continuité du service public et de l’égalité de traitement des usagers. 

 

A ce titre, le Service s’est engagé à assurer la sécurité ainsi que le bon fonctionnement, l’entretien, 

la réparation et le renouvellement des ouvrages concédés, grâce à une surveillance régulière et 

systématique du service, en vue, d’une part, de limiter la fréquence et la durée des arrêts éventuels 

et, d’autre part, de limiter à ce qui est strictement nécessaire, la consommation d’énergie tout en 

assurant la meilleure qualité de service possible. 

 

En cas d’interruption prolongée du service, notamment liée à un cas de force majeure, le Service et 

la Collectivité mettront en place un comité de crise destiné à examiner les mesures urgentes 

nécessaires pour pallier cette interruption et assurer la reprise du service dans les meilleurs délais. 

Le Service met en œuvre toutes les diligences requises, en toute hypothèse, pour assurer la reprise 

du service public dans les délais les plus brefs. 

 

Dans le cadre de sa mission, le Service est en charge des prestations suivantes : 

• La conception, le financement et la construction de l’ensemble des travaux de premier 

établissement ; 

• L’exploitation et l’entretien des installations ; 

• La distribution de la chaleur ; 

• La gestion des relations avec les Abonnés ; 

• La perception des redevances correspondantes auprès des Abonnés. 

 

4. DESCRIPTION DES OUVRAGES ET INSTALLATIONS 

 

4.1. OUVRAGES ET BIENS CONCEDES 

 

Les ouvrages et biens établis ou acquis par le Service et destinés au service public feront partie des 

biens concédés. 
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Les ouvrages de la Concession comprennent principalement : 

• L'ensemble des installations nécessaires au transport et à la distribution de fluides 

thermiques, y compris canalisations, installations primaires en sous-stations, matériels divers  

Nota : L’ensemble des installations techniques situées à l’intérieur de la chaufferie PLM/DLM 

et nécessaires au service ne fait pas parti des ouvrages de la Concession ; leur entretien et 

renouvellement restent à la charge de l’exploitant de la chaufferie.  

• L’ensemble des terrains nécessaires à l’implantation des ouvrages (caniveaux, 

canalisations) dont la jouissance a été confiée au Délégataire ; 

• Les installations qui seraient établies ultérieurement ou modifiées, et notamment les 

extensions, les renforcements réalisés en cours de Concession, après accord entre la 

Collectivité et le Délégataire. 

 

Les ouvrages de la Concession sont limités, en Poste de livraison aux vannes d’isolement en aval 

du (ou des) échangeur(s) primaire(s), à l’exception des sous-stations S2, P3 et P7 dans lesquelles 

le Délégataire exploitera l’ensemble des équipements.  

 

Pour l’alimentation électrique des équipements objets de la délégation, les limites de prestations 

sont fixées en amont des disjoncteurs dans les sous stations des usagers. 

 

L’ensemble de ces installations, biens et ouvrages est dénommé « installations primaires ». Pour 

les installations primaires, le Service couvre l’ensemble des prestations de conduite, d’entretien, de 

maintenance ainsi que les travaux de renouvellement et de gros entretien. 

 

4.1.1. BRANCHEMENT 

 

Le branchement est l'ouvrage par lequel les installations de livraison de chauffage et/ou d'eau 

chaude sanitaire d'un Abonné (partie secondaire) sont raccordées à l’échangeur primaire sur les 

vannes d’arrêt secondaires. Il est délimité, par les brides aval ou vannes d’isolement en attente en 

aval des piquages des réseaux primaires de l’Abonné. 

 

Le branchement est réalisé, en accord avec l’Abonné, par le Service de distribution d’énergie 

calorifique et est facturé en application de l’article Frais de raccordement ci-après. 

 

Il fait partie intégrante de la délégation et son entretien et son renouvellement sont réalisés par le 

Service de distribution d’énergie calorifique à ses frais.  
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4.1.2. POSTE DE LIVRAISON 

 

• Description du poste de livraison 

Les ouvrages du circuit primaire, situés dans la propriété de l'Abonné en amont des brides ou vannes 

d’isolement des circuits secondaires abonnés (tuyauteries de liaison intérieure, régulation primaire, 

bouteille de mélange ou échangeur jusqu'aux brides de sortie secondaire de celui-ci), font partie 

intégrante de la délégation et sont établis, entretenus et renouvelés par le Service de distribution 

d’énergie calorifique dans les mêmes conditions que les branchements. 

• Génie civil 

Sauf accord contraire et sauf en ce qui concerne les Abonnés de premier établissement, la 

construction et l’entretien du génie civil (clos et couvert) des postes de livraison ainsi que leur 

éclairage sont à la charge des Abonnés. 

• Compteur 

Les compteurs primaires font partie intégrante de la délégation et sont fournis, posés, entretenus et 

renouvelés par le Service de distribution d’énergie calorifique dans les mêmes conditions que les 

branchements. 

 

4.2. INSTALLATIONS DE L’ABONNE 

 

A partir des brides ou vannes d’isolement des circuits secondaires Abonné, les installations sont 

dites « secondaires » et sont propriété de l’Abonné. 

 

L’Abonné a la charge et la responsabilité d’entretien de ses propres installations, dites secondaires : 

robinetteries, appareils de contrôle, de régulation et de sécurité, vase d’expansion, appareillages 

électriques, canalisations de distributions, matériels de distribution et appareils d’émission 

calorifique, etc. 

 

Le local du poste de livraison (sous-station) est mis gratuitement à la disposition du Service de 

distribution d’énergie calorifique par l’Abonné, qui en assurera en permanence le clos et le couvert. 

 

En outre, l’Abonné assure à ses frais et sous sa responsabilité :  

• L’équilibrage de ses réseaux intérieurs ; 

• L'exécution de ses installations en respectant les directives techniques qui pourront lui être 

recommandées par le Délégataire ; 

• Le fonctionnement, l’entretien, le renouvellement et la mise en conformité des installations 

autres que les installations primaires ; 
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• La fourniture de l’électricité nécessaire au fonctionnement du poste de livraison, à son 

éclairage et au fonctionnement des installations secondaires ; 

• La fourniture de l’eau froide nécessaire à l’alimentation et au fonctionnement des installations 

secondaires, y compris le traitement de cette eau ; 

• Dans les bâtiments, le réglage, le contrôle, la sécurité ainsi que la conduite et l’entretien 

complet des installations secondaires. 

 

L’Abonné s’assure que le réglage et le fonctionnement de ses installations ne perturbe pas le 

fonctionnement du primaire. 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est autorisé à vérifier, à toute époque et sans préavis, 

les installations de l’Abonné, sans qu’il encoure de ce fait une responsabilité quelconque en cas de 

défectuosité de ces installations, cette vérification étant opérée dans le seul intérêt du réseau. 

 

Tout danger ou de trouble dans le fonctionnement du réseau lié à un défaut d’entretien ou de mise 

en conformité, ou d’intervention inopportune de l’Abonné expose celui-ci à des pénalités pouvant 

aller jusqu’à la résiliation d’office de son abonnement. 

 

L’Abonné et le Service de distribution d’énergie calorifique sont respectivement responsables de la 

bonne exécution de toutes les prestations effectuées par leurs agents et préposés dans les sous-

stations. Cette responsabilité est étendue à tous dommages causés par ces derniers dans l’exercice 

de leurs fonctions. 

Il est entendu que l’Abonné s’interdira toute manœuvre ou toute intervention sur le matériel de 

raccordement, sauf risque imminent d’accident ne pouvant attendre l’intervention du Service de 

distribution d’énergie calorifique ou convention expresse particulière. 

 

D’une manière générale, la responsabilité de l’Abonné vis-à-vis du Service de distribution d’énergie 

calorifique peut être engagée si les mesures prises dans le but de les prévenir ne sont pas conformes 

aux indications fournies par le Service ou aux prescriptions arrêtées par la Collectivité. 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est responsable des désordres survenus dans les 

installations intérieures de l’Abonné, qui pourraient être provoqués par ses manœuvres ou 

négligences, et notamment des dommages qui pourraient résulter de l’ébullition du fluide 

secondaire, sauf dans le cas où ces dommages seraient dus à une défectuosité des installations 

secondaires ou à une négligence de l’Abonné. 

 

Si le Service de distribution d’énergie calorifique jugeait bon d’installer, en cours d’exploitation, sous 

sa seule responsabilité et à ses frais, après accord de l’Abonné, des appareils complémentaires, 
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ceux-ci resteraient la propriété du Service qui pourrait les retirer à ses frais à tout moment après en 

avoir avisé l’Abonné. 

Le Service de distribution d’énergie calorifique en assurera l’entretien et le bon fonctionnement. 

 

Toute utilisation directe ou puisage du fluide primaire par l’Abonné est formellement interdite. 

 

 

5. MODALITES DE FOURNITURE DE L’ENERGIE CALORIFIQUE 

 

Tout Abonné situé dans le périmètre de la délégation, qui souhaiterait être alimenté en énergie 

calorifique doit souscrire auprès du Service de distribution d’énergie calorifique une Police 

d’abonnement dont le modèle figure en annexe de la convention de délégation. 

 

Tout abonnement doit recevoir préalablement l’agrément du Service qui vérifie l’adéquation entre 

puissance souscrite et quantité de chaleur livrée. 

 

Le Règlement de service fait partie intégrante de la Police d’abonnement. 

 

6. OBLIGATION DE FOURNITURE 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est tenu de fournir, aux conditions du présent 

Règlement de service, la chaleur nécessaire au chauffage des bâtiments et au réchauffage de l’eau 

chaude sanitaire dans la limite de la puissance souscrite par l’Abonné et figurant dans sa Police 

d’abonnement. 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique pourra assurer, dans la limite de capacité des 

installations, toute fourniture d’énergie calorifique destinée à des usages autres que le chauffage 

des bâtiments et de l’eau chaude sanitaire, après accord exprès de la Collectivité. 

 

7. REGIME DES ABONNEMENTS 

 

Les polices d’abonnement sont conclues sur la durée du contrat, sauf résiliation par l’Abonné 

signifiée par lettre recommandée avec AR dans les conditions précisées ci-après. 

 

Les abonnements peuvent être souscrits à toute époque de l’année. Dans ce cas, la facturation pour 

la période comprise entre le jour de la prise d’effet et le début de l’exercice suivant est calculée au 
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prorata de la durée, pour la partie fixe de l’abonnement et selon la consommation mesurée pour la 

partie proportionnelle. 

Les abonnements sont cessibles à un tiers à toute époque de l’année, moyennant un préavis d’un 

(1) mois, l’Abonné s’engageant à, et se portant fort de l’imposer, l’observation des clauses du contrat 

d’abonnement à toute personne ou société qui se substituerait. 

 

Tout Abonné peut résilier sa Police d’abonnement au réseau de chauffage urbain à tout moment par 

courrier recommandé avec accusé de réception signifié au Service, avec un préavis de trois (3) mois 

courant à compter de la date de réception de celui-ci. 

En cas de résiliation de sa police d’abonnement avant son échéance normale, ou de diminution de 

sa puissance souscrite, non justifiée conformément à l’Article 13 ci-après, l’Abonné verse au Service 

une indemnité compensatrice (déduction faites des subventions et des frais de raccordement 

perçus) de la part non amortie sur 20 ans des ouvrages. Cette indemnité correspond aux couts de 

branchement et du poste de livraison, calculés sur la base de la puissance installée et du linéaire 

de raccordement. 

Ce montant sera payable dans les quarante-cinq jours (45 jours) suivant la date d’effet de la 

résiliation. Tout retard dans le paiement de cette somme produira des intérêts au taux d’intérêt légal 

majoré de deux points. 

 

En cas de faute d’une particulière gravité ou de fautes répétées du Service, l’Abonné peut résilier 

sa police d’abonnement sans frais et sans indemnité compensatrice. Cette mesure doit être 

précédée d’une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans 

résultat dans un délai de quinze (15) jours francs. 

 

En cas de résiliation, quel qu’en soit le motif, l’Abonné doit indemniser le Service pour les dépenses 

qui lui ont été utiles. 

 

Pour le cas où l’Abonné requiert le démantèlement complet des installations primaires appartenant 

à la délégation et situées en sous-station lors d’une fermeture, il en supportera les frais 

correspondants. 

 

8. CONDITIONS TECHNIQUES DE LIVRAISON 

 

La chaleur sera livrée dans les conditions précisées dans la Police d’abonnement. 

 

Fourniture à des conditions particulières : Toute demande de fourniture d'énergie calorifique sous 

une forme ou à une température différente pourra être refusée par le Service. Si celui-ci l’accepte, il 
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pourra alors exiger le paiement par l’Abonné de tous les frais et charges susceptibles d’en résulter 

pour lui, soit au moment du raccordement, soit en cours d’exploitation. 

 

En outre, cette fourniture devra être compatible avec les conditions techniques normales de 

distribution et ne devra en aucun cas obliger le Service à modifier ces conditions. 

Les conditions particulières de production et de livraison de ces autres fournitures de chaleur seront 

précisées par la Police d’abonnement. 

 

9. CONDITIONS GENERALES DU SERVICE 

 

9.1. EXERCICE DE FACTURATION 

 

On appelle exercice annuel la période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre de la même 

année. Il porte le millésime de son premier jour. 

 

9.2. PERIODE DE FOURNITURE 

9.2.1. FOURNITURE PENDANT LA SAISON DE CHAUFFAGE 

 

Les dates respectives de début et de fin de la période de chauffage, période au cours de laquelle le 

Service de distribution d’énergie calorifique doit être en mesure de fournir la chaleur nécessaire au 

chauffage dans les quarante-huit heures (48 heures) suivant la demande écrite (par lettre, email ou 

télécopie) de l’Abonné, sont les suivantes : 

 

• Début de la saison de chauffage : 1er septembre 

• Fin de la saison de chauffage : 1er juin 

 

L’Abonné définit les dates respectives de début et de fin de la période effective de chauffage qui lui 

sont propres dans la limite des dates de début et fin de la saison de chauffage fixées ci-dessus. 

 

Toute demande doit être écrite (lettre, email ou télécopie), et faite sous préavis minimum de 

quarante-huit heures (48 heures). Elle est adressée aux agents du Service de distribution d’énergie 

calorifique. 

 

Le service de fourniture d’eau chaude sanitaire est assuré toute l’année, sous réserve des 

interruptions nécessaires pour l’entretien. 
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9.2.2. FOURNITURE EN DEHORS DE LA SAISON DE CHAUFFAGE 

 

En dehors de la saison de chauffage, telle que définie ci-dessus, le Service de distribution d’énergie 

calorifique est tenu de fournir aux Abonnés de l'énergie nécessaire aux conditions fixées par la 

Police d’abonnement, sauf en cas d’impossibilité technique (travaux d’entretien programmés par 

exemple). 

 

 

9.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN COURANT 

 

Les travaux d’entretien, de renouvellement et d’extension des installations de chauffage seront 

exécutés, sauf dérogation, en dehors de la saison de chauffe ou pendant cette période à la condition 

qu’il n’en résulte aucune perturbation pour le service des Abonnés. 

 

9.4. TRAVAUX DE GROS ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 

 

Tous les travaux programmables nécessitant la mise hors service des ouvrages sont exécutés en 

dehors de la saison de chauffage et en une seule fois, si possible, sauf dérogation accordée par la 

Collectivité. 

 

La période et la durée d’exécution de ces travaux sera fixée par le Service, après accord de la 

Collectivité pour les interruptions de livraison de plus de quatre (4) heures. Les dates et heures de 

ces interruptions seront communiquées au moins dix (10) jours à l’avance aux Abonnés et, par avis 

collectifs, aux usagers concernés. 

 

10. CONDITIONS PARTICULIERES D’EXECUTION DU SERVICE 

 

10.1 - En cas de survenance d’un évènement exigeant une interruption immédiate du service en 

raison des dangers encourus sur les personnes et/ ou sur les installations, le Service de distribution 

d’énergie calorifique doit prendre d'urgence les mesures nécessaires pour remédier aux désordres 

constatés. 

 

En cas de danger, il interviendra sans délai pour prendre toutes les mesures de sauvegarde et 

prévenir l'Abonné et, par avis collectif, les usagers concernés et la Collectivité avec les justifications 

nécessaires. 
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Le Service de distribution d’énergie calorifique pourra, après en avoir avisé la Collectivité, suspendre 

la fourniture de chaleur à tout Abonné dont les installations seraient une cause de perturbation pour 

les ouvrages délégués. En cas de danger, il interviendra sans délai pour prendre toutes les mesures 

de sauvegarde, mais devra prévenir immédiatement l’Abonné et, par avis collectifs, les usagers 

concernés. Il rendra compte à la Collectivité dans les vingt-quatre heures avec les justifications 

nécessaires. 

 

10.2 - Les retards, interruptions ou insuffisances de fourniture qui ne sont pas liés à un défaut 

d’entretien, ou une intervention inopportune ou fautive de l’Abonné, tant pour le chauffage que pour 

l'eau chaude sanitaire, donnent lieu : 

 

- d'une part, au profit de l'Abonné, à une réduction ou absence de facturation correspondant 
à la fourniture non exécutée par le Service de distribution d’énergie calorifique  

- d'autre part, au profit de la Collectivité, à l’application de pénalités appliquées 
indépendamment de l'absence ou de la réduction de facturation précitée. 

 

Ces dispositions sont applicables dans les cas suivants : 

 

1. Est considéré comme retard de fourniture le défaut, pendant plus de vingt-quatre (24) heures 

après la demande écrite formulée par un ou plusieurs Abonnés, de remise en route de la 

distribution de chaleur à un ou plusieurs postes de livraison au début ou au cours de la saison 

de chauffage. 

 

2. Est considérée comme interruption de fourniture l’absence constatée pendant plus de quatre (4) 

heures de la fourniture de chaleur à un Poste de livraison ou l’insuffisance dans la fourniture de 

chaleur ne permettant de satisfaire pendant quatre (4) heures ou plus, que moins de 50 % de la 

puissance souscrite.  

 

3. Est considérée comme insuffisante, le fait de ne disposer à un poste de livraison, pendant plus 

de quatre heures, que d’une puissance comprise entre 50 et 95 % de la puissance souscrite telle 

que celle-ci est fixée dans la police d’abonnement. Toutefois, la fourniture ne sera pas 

considérée comme insuffisante si, compte tenu de la température extérieure, les besoins sont 

inférieurs aux puissances fournies, en particulier, si une règle de correspondance avec la 

température extérieure est fixée et si, cette règle est observée. 

 

11. MESURES DES FOURNITURES AUX ABONNES 

 

La chaleur livrée en sous station à chaque Abonné est mesurée par un ou plusieurs compteurs 

d’énergie thermique d’un modèle approuvé. Les compteurs et les sondes de température sont 

étalonnés et plombés par un organisme agréé à cet effet par le service des instruments de mesure. 
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Les compteurs font partie de la délégation. Ils seront fournis par le Service qui en assurera la pose, 

l’entretien et le renouvellement. Toutefois l’entretien des compteurs ne comprend pas les frais 

particuliers de réparation motivée pour toute cause qui ne serait pas la conséquence de l’usage 

normal ; ces frais particuliers seront à la charge de l’Abonné auquel incombe le soin de prendre les 

précautions nécessaires. 

 

12. VERIFICATION DES COMPTEURS 

 

Les compteurs sont placés dans des conditions permettant un accès facile et en tout temps aux 

agents du Service de distribution d’énergie calorifique. 

 

Les compteurs sont entretenus aux frais du Service de distribution d’énergie calorifique par une 

entreprise agréée par le service des instruments de mesure. L'exactitude des compteurs doit être 

vérifiée tous les ans pour l’intégrateur et les sondes et tous les cinq (5) ans pour le mesureur par un 

organisme agréé, au frais du Service. 

 

L’Abonné pourra demander à tout moment la vérification d’un compteur au Laboratoire National 

d’Essai, à un organisme agréé par ce dernier ou à un organisme accrédité COFRAC. Les frais 

entraînés par cette vérification sont à la charge de l'Abonné si le compteur est conforme, du Service 

de distribution d’énergie calorifique dans le cas contraire.  

Dans tous les cas, le compteur doit satisfaire aux exigences applicables à la vérification 

conformément aux dispositions du décret n°2001-387, modifié par le décret n°2006-447 du 12 avril 

2006, et de l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié par l’arrêté du 16 mai 2006, relatif au contrôle des 

instruments de mesure. Les modifications apportées à ces dispositions réglementaires 

postérieurement à la date d’effet du Contrat sont prises en considération à compter de leur entrée 

en vigueur. Tout compteur inexact sera remplacé par un compteur vérifié et conforme, au frais du 

Délégataire, un (1) Mois à compter du constat de défaillance. 

 

Pendant la période où un compteur aura donné des indications erronées, le Délégataire remplacera 

ces indications par le nombre théorique de kilowattheures de la façon suivante : 

  

DJUr

DJU
CrCe =  

 

Formule dans laquelle : 

• Ce = Consommation estimée pour la période où les consommations n’auront pu être 

retenues ; 
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• Cr = Consommation de référence précédente où les indications de compteur ont été 

reconnues exactes ; 

Cette référence sera la saison de chauffage dans le cas où le compteur n’aurait pas été 

reconnu défaillant ou le même Mois de la saison de chauffage précédente si la saison de 

chauffage ne peut être prise en compte. 

S’il n’y a pas de référence précédente, le premier Mois entier suivant la remise en état du 

compteur sera pris en compte. 

• DJUr = Nombre de degrés Jour unifiés par Météoclim à la station du Bourget pour la période 

de référence ci-dessus ; 

• DJU = Nombre de degrés Jour unifiés par Météoclim à la station du Bourget pour la période 

estimée. 

 

En attendant la facturation définitive, une facturation provisoire, égale à celle de la précédente 

période équivalente, est établie. 

 

 

13. CHOIX DES PUISSANCES SOUSCRITES 

 

La puissance souscrite pour le chauffage et/ou le réchauffage de l'eau sanitaire précisée dans la 

police d'abonnement est la puissance calorifique maximale que le Délégataire est tenu de mettre à 

la disposition de l'abonné. Elle ne peut être supérieure à la puissance du poste de livraison de 

l'Abonné. 

 

Pour le chauffage et l’eau chaude sanitaire, elle est égale : 

à la puissance calorifique maximale en service continu, somme des besoins calorifiques de 

chauffage des bâtiments de l'abonné et d’eau chaude sanitaire de l’usager, des pertes internes de 

distribution et des pertes particulières éventuellement liées au mode de chauffage choisi, calculée 

pour une température extérieure de base de -7°C, 

 

Pour le chauffage : Formule de calcul de la puissance en kW : 

 

 Avec : 

• C Chauffage : consommation de chauffage du bâtiment (en kWh)  

• Tc : Température de consigne équivalente à la température à considérer dans les locaux  

• T ext réf : Température extérieure de référence = -7°C à Villiers le Bel, tel que le prévoit le 

contrat ; 
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• DJU : Degrés jours unifiés Hiver de l'année correspondante aux consommations enregistrées 

: caractérisant la dureté climatique sur la période de chauffe (2 225) ; 

• i : coefficient d'intermittence définis comme suit :  

 

Typologie Intermittence  

Logement 1 

Centre aquatique 0,8 

Groupe scolaire 0,8 

Bâtiment tertiaire  0,8 

Santé 1 

Gymnase 0,8 

Commerce 0,8 

 

Pour l’eau chaude sanitaire : Formule de calcul de la puissance en kW : 

 

Avec :  

• NHFPP : Nombre d'Heures de Fonctionnement à Pleine Puissance de l'échangeur de 

chaleur d'ECS 

➢ NHFPP pour une production instantanée = 1100h/an  

➢ NHFPP pour une production semi-instantanée = 2000h/an  

• CECS : consommation d’eau chaude sanitaire du bâtiment en MWh 

• P (kW) = (Pmax chauffage + Pmax ecs) x 1,20 

1,20 = Coefficient de surpuissance pris pour la totalité des bâtiments et ce quelle que soit la 

typologie. 

 

Le coefficient de conversion de la puissance de kW en URF est égal à : 

• 7,9 pour les bâtiments neufs ; 

• 7,2 pour les bâtiments dits récents ; 

• 5,9 pour les bâtiments existants. 

  

 Au titre du présent article, sont considérés comme : 

• Existants : les logements antérieurs à la norme RT2012 

• Récent : les logements assujettis à la norme RT 2012 

• Neufs : les bâtiments soumis à la norme RE 2020 ou postérieur 
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L'Abonné peut limiter sa puissance souscrite à celle des locaux en service pour tenir compte de 

l'échelonnement dans l'édification et la mise en service des bâtiments. 

 

Un contrôle contradictoire peut être demandé : 

• Par l’Abonné, s’il estime ne pas disposer de la puissance qu’il a souscrite, 

• Par l’Abonné, s’il désire diminuer sa puissance souscrite, 

• Par le Délégataire, s’il estime que l’Abonné appelle davantage de puissance que la 

puissance souscrite. 

 

Pour cet essai effectué dans les conditions précisées au fascicule C.C.O. du C.C.T.G. de travaux 

applicables aux travaux de génie climatique, il est installé à titre provisoire sur le poste de l’Abonné, 

un enregistreur en continu des puissances délivrées par le fluide primaire. A défaut, on relèvera les 

indications du compteur d’énergie cumulées pendant des périodes de dix (10) minutes, d’où l’on 

déduira la moyenne délivrée pendant chacune de ces périodes. 

 

Ces relevés seront effectués pendant une durée qui ne pourra être inférieure à 24 heures 

consécutives et serviront à déterminer la puissance maximale appelée dans les conditions de l’essai. 

On calculera, à partir de cette mesure, la puissance maximale en service continu appelée lorsque 

la température extérieure de base est atteinte, et on la majorera d’un coefficient de surpuissance 

contractuel pour obtenir la puissance souscrite. 

 

a) Pour les vérifications à la demande de l’Abonné, si la puissance ainsi déterminée est conforme 

(+/-4%) ou supérieure à celle fixée à la demande d’abonnement, les frais entraînés sont à la charge 

de l’Abonné, et dans le cas contraire, à la charge du Délégataire. 

Le montant forfaitaire d’une vérification d’une puissance souscrite s’élève à 400 euros HT. Ce 

montant est révisé selon l’indexation du R22. 

 

b) Pour les vérifications à la demande du Délégataire, si la puissance ainsi déterminée est 

supérieure de plus de 4% à la puissance souscrite, les frais entraînés sont à la charge de l’Abonné 

et le Délégataire peut demander : 

• Soit que l’Abonné réduise sa puissance absorbée à la puissance souscrite, par des 

dispositions contrôlables, 

• Soit qu’il ajuste sa puissance souscrite à la valeur effectivement constatée ou calculée. 

Si la puissance est conforme (+/-4%) ou inférieure à la puissance souscrite, les frais sont à la charge 

du Délégataire. 
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c) Dans tous les cas, si la puissance ainsi déterminée est inférieure ou supérieure à la puissance 

souscrite de plus de 4%, la puissance d’abonnement est rectifiée en conséquence et la nouvelle 

valeur est prise en compte dans la facturation à partir de la date de l’essai. 

 

14. FRAIS DE RACCORDEMENT 

 

Les Frais de raccordement comprennent, d’une part, le coût des branchements et des postes de 

livraison et d’autre part, les droits de raccordement au réseau de distribution principal. 

Le montant maximum des frais de raccordement est fixé comme suit : 

• 150 €/kW souscrit pour les bâtiments existants (après déduction des éventuels Certificats 

d’Economie d’Energie) 

• 305 €/kW souscrit pour les bâtiments neufs (après déduction des éventuels Certificats 

d’Economie d’Energie) 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est autorisé à percevoir pour son compte auprès de 

tout nouvel Abonné les frais de raccordement cités ci-dessus. Ces frais sont indexés suivant la 

formule : 

P   =   P 0 x (0,15 + 0,55x BT 40/BT 40o + 0,30 x TP 03/TP 03o) 

 

Formule dans laquelle : 

• BT40 : l’index national de Bâtiment " Chauffage central (à l'exclusion du chauffage électrique) 

", base 100 en 2010, publié au "Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment" ou toute autre 

revue spécialisée ; 

• TP03a : l’index national de Génie Civil " Grands Terrassements ", base 100 en 2010, publié 

au " Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment " ou toute autre revue spécialisée ; 

• L’indexation s’effectue sur la base des dernières valeurs publiées, connues le jour de 

facturation ; 

• Les valeurs initiales des paramètres, connues au 01/09/2020 sont : 

➢ BT40o = 110,7 

➢ TP03ao = 109,5 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique a la faculté de pratiquer une politique commerciale 

en modulant les droits de raccordement. Néanmoins, tout raccordement nouveau doit être soumis à 

l'accord préalable de la Collectivité. 
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15. TARIF DE BASE 

 

Le tarif de base appliqué par le Service de distribution d’énergie calorifique à la vente d'énergie 

calorifique aux Abonnés est fixé ainsi :  

 

Le tarif de base est décomposé de deux éléments R1, R2, représentant chacun une partie des 

prestations, à savoir respectivement : 

 

• R1 : élément proportionnel représentant le coût des combustibles ou autres sources d’énergie 
(sauf l’électricité afférente aux usages visés en R2) réputés nécessaires en quantité et en qualité 
pour assurer la fourniture d’un mégawattheure destiné au chauffage des locaux, aux autres 
utilisations possibles de l’énergie, 

• La part fixe du montant de la facture est constituée du produit d’une grandeur appelée Puissance 
souscrite (Ps), fonction de l’importance de l’installation, avec le terme R2 représentatif des 
charges du service (y compris impôts et taxes diverses) hors combustible et chaleur achetée. 

 

15.1. TERME R1 
 

Le terme R1 est un élément proportionnel représentant le coût des combustibles ou autres sources 

d’énergie réputées nécessaires, en quantité et en qualité, pour assurer la fourniture d’un MWh 

d’énergie calorifique. 

 

Pour chaque combustible utilisé, il est défini un terme R1 ; il est précisé par un indice 

complémentaire. 

 

Les termes R1 tiennent compte de la mixité des combustibles par application de la formule : 

 

R1 = R1STVLBG / Rendement réseau avec : 

 

• R1STVLBG = a.R1géo + b.R1cogé + c.R1fod + R1elec, avec a + b + c  = 1 

• R1géo : Prix du MWh livré en poste de livraison produit à partir de l’énergie 

géothermique par STVLBG 

• R1cogé : Prix du MWh livré en poste de livraison produit à partir de la centrale de 

cogénération par STVLBG 

• R1fod : Prix du MWh livré en poste de livraison produit à partir de l’appoint secours 

fioul domestique par STVLBG 

• R1elec : Coût de l’énergie électrique nécessaire au fonctionnement des installations 

de distribution pour un MWh livré en sous station par STVLBG. 
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• Rendement réseau : efficacité énergétique du réseau, rapport entre l’énergie vendue 

aux abonnés du réseau et l’énergie produite en centrale, égal à 92,8%  

 

Les coefficients représentent, en pourcentage, les proportions de chaleur produites provenant des 

differentes sources. 

 

 

 
Coefficient 

(%) 

Tarif (€ 
HT/MWh) en 

date de valeur 
1er septembre 

2020 

R1géo a = 60,00 4,063 

R1cogé b = 39,34 0,833 

R1fod c = 0,66 61,292 

R1elec Sans objet 1,294 

 

15.2. TERME R2 
 

Le terme R2 est un élément fixe, réparti entre les Abonnés selon la puissance souscrite, 
représentant la somme des coûts annuels suivants par kilowatt (kW) souscrit : 
 
R2 = R22 + R23, avec  

 
• R22 : le coût des prestations de conduite, des prestations de petit entretien, des frais 

fixes administratifs nécessaires pour assurer le fonctionnement des installations 

primaires 

• R23 : le coût des prestations de gros entretien et de renouvellement du matériel, 

 

 

 

Tarif (€ 
HT/URF) 

en date de 
valeur 1er 

septembre 
2020 

R22 15,397 

R23 0,184 

 

Le montant facturé annuellement est : R2 x kW 
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15.3. CONSTITUTION DU TARIF 

 

La facturation totale à l'Abonné est du type : 

 

R = R1 x Nombre de MWh consommés par l'Abonné + R2 x KW 

 

Les montants hors taxes sont affectés des taux de TVA en vigueur à la date d'exécution des 

prestations facturées. 

 

Au cas où le taux de TVA est modifié, les nouveaux taux sont appliqués sur les montants hors taxes 

actualisés de chaque élément de la facturation. 

 

16. REDUCTIONS TARIFAIRES ET EGALITE DE TRAITEMENT DES 

ABONNES 

 

Le Service de distribution d’énergie calorifique est tenu de faire bénéficier des mêmes tarifs les 

usagers placés dans des conditions identiques à l’égard du servic public. 

 

Au cas où le Service de distribution d’énergie calorifique serait amené à consentir à certains 

Abonnés un tarif inférieur à celui défini à l’article précédent, il sera tenu de faire bénéficier des 

mêmes réductions les Abonnés placés dans des conditions identiques à l'égard du service public. 

 

17. INDEXATION DES TARIFS 

 

L’indexation des tarifs appliquée par le Service de distribution d’énergie calorifique à la vente 

d’énergie calorifique aux Abonnés est fixée ainsi : 

 

17.1. ELEMENTS PROPORTIONNELS (R1) 

L’indexation des prix unitaires de la chaleur, relatifs au coefficient R1 sont calculés selon la 
formule suivante : 

R1 = R1 o x R1 STVBLG / R1 STVBLG 0 

Avec  

R1o =  4,810€ HT / MWh 

R1 STVLBG = a.R1géo + b.R1cogé + c.R1fod + R1elec   Avec a + b + c  = 1  
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Prix unitaire de la chaleur produite à partir de l’énergie géothermique : 
 

R1géo varie selon la formule de révision suivante : 
 

R1géo = R1géo0 x  ElecMT/ElecMTo  

 

avec : 
 
R1géo0 = 4,063 € HT/MWh : date de valeur 01/09/2020 
 
ElecMT = 010534766 : Dernière valeur connue à la date de facturation de l’Indice 010534766 
« Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat de capacité >36kVA », publié au 
Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment 
 
ElecMTo = 100,00 : date de valeur 01/09/2020 

 

Prix unitaire de la chaleur produite à partir de la centrale de cogénération : 
 

R1cogé varie selon la formule de révision suivante : 
 

R1cogé = R1cogé0 x [ Cogé / Cogéo] 

 

avec : 
 
R1cogé0 = 0,833 € HT/MWh : date de valeur 01/09/2020 
 
Cogé : Terme cogénération issue de la facturation de la DSP STVLBG 
 
Cogéo = 0,918 : date de valeur 01/09/2020 

 

Prix unitaire de la chaleur produite à partir de l’appoint secours fioul domestique : 
 

R1fod varie selon la formule de révision suivante : 
 

R1fod = R1fod0 x FODdirem/FODdirem0 

 

avec : 
R1fod0 = 61,292 € HT/MWh : date de valeur 01/09/2020 
 
FODdirem : Fioul domestique (livraisons de 27000 litres et plus) ; valeur disponible sur le site 
https://www.prix-carburants.developpement-durable.gouv.fr/petrole/se_cons_fr.htm  
 
FODdiremo = 52,10 € HT : date de valeur 01/09/2020 
 

Prix unitaire de la chaleur véhiculée à partir des pompes réseaux de distribution : 
 

R1fod varie selon la formule de révision suivante : 
 

R1elec = R1elec0 x ElecBT/ElecBT0 

 

avec : 
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R1elec0 = 1,294 € HT/MWh : date de valeur 01/09/2020 
 
ElecBT : 010534763 : Dernière valeur connue à la date de facturation de l’Indice 010534763 « 
Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat basse tension », publié au Moniteur 
des Travaux Publics et du Bâtiment 
 
ElecBTo = 123,70 : date de valeur 01/09/2020 
 

 

17.2. ELEMENT FIXE 

 

Chaque élément constitutif du terme R2 est révisé par application des formules suivantes : 

 

 

R22=R220 × (0,10+
0,48,9× ICHT − IME

ICHT − IME0

+
0,41,1× 010534841

010534841
) 

 

R23=R230 × (0,10+
0,25× ICHT − IME

ICHT − IME0

+
0,65× BT40

BT400

) 

 

Où : 

R22o, R23o sont les tarifs de base au 01/09/2020 définis à l’Erreur ! Source du renvoi 

introuvable. 

BT 40 : Dernière valeur connue à la date de facturation de l’Indice BT40 « chauffage 

central (à l'exclusion du chauffage électrique)», publié au Moniteur des Travaux Publics 

et du Bâtiment, 

BT 400 =110,7 (au 01/09/2020) 

ICHT-IME : Dernière valeur connue à la date de facturation de l'indice ICHT-IME "coût 

horaire du travail, tous salariés, industries mécaniques et électriques", publiée au 

Moniteur des Travaux Publics et du Bâtiment, 

ICHT-IME0 = 126,6 (au 01/09/2020) 

010534841 : Dernière valeur connue à la date de facturation de l’Indice 

010534841 : Indices « Énergie, biens intermédiaires et biens d'investissements » (ex 

EBIQ) 

0105348410 = 101,9 (au 01/09/2020) 

 

17.3. CALCUL DES VARIATIONS DE PRIX 

 

Le calcul des variations de prix est communiqué à la Collectivité lors de la remise de chaque rapport 

annuel. 



 

Règlement de Service 

 

 

Réseau de chaleur de Villiers-le-Bel – Réseau PLM/DLM 

 

Les différents termes sont calculés avec quatre décimales, arrondies au plus près à trois décimales. 

Les valeurs seront arrondies au-dessus si la décimale à négliger est de cinq. Le calcul est effectué 

avec les derniers indices publiés à la date de la facturation. 

 

Si la définition ou la contexture de l'un des paramètres entrant dans les formules d'indexation vient 

à être modifiée ou si un paramètre cesse d'être publié, de nouveaux paramètres sont introduits d'un 

commun accord entre la Collectivité et le Service de distribution d’énergie calorifique afin de 

maintenir, conformément aux intentions des parties, la concordance souhaitée entre la tarification et 

les conditions économiques. Cette modification sera notifiée par le Service aux Abonnés. 

 

18. PAIEMENT DES SOMMES DUES PAR LES ABONNES  
 

18.1. FACTURATION 

 

Le règlement du prix de vente de la chaleur fixé en application des articles ci-dessus donne lieu à 

des versements échelonnés, les éléments R1 et R2 étant indexés à chaque facturation en fonction 

des derniers barèmes et indices connus, en application des articles précédents. 

 

La redevance proportionnelle R1 est établie sur la base des quantités consommées mesurées 

pendant le mois écoulé par relevé des compteurs.  

 

Les redevances fixes annuelles sont facturées à l'Abonné par douzième à la fin de chaque mois. 

 

18.2. CONDITIONS DE PAIEMENT DE LA CHALEUR 

 

Sous réserve de dispositions réglementaires particulières, les factures sont payables dans les trente 

jours (30 jours) après leur réception. 

 

Un Abonné ne peut se prévaloir d'une réclamation sur le montant d'une facture pour justifier un 

retard de paiement de celle-ci. Si la réclamation est reconnue fondée, le Service de distribution 

d’énergie calorifique doit en tenir compte sur les factures ultérieures. 

 

A défaut de paiement dans un délai de quatorze (14) Jours après la date limite de paiement, le 

Service de distribution d’énergie calorifique peut interrompre la fourniture de chaleur, cela après 

mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de s’exécuter restée sans effet 
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pendant un délai de quinze jours (15 jours), et avis collectif affiché à l'intention des usagers 

concernés.  

Le Service de distribution d’énergie calorifique est dégagé de toute responsabilité par le seul fait 

d'avoir adressé à l'Abonné, la mise en demeure précitée. 

 

Au cas où la fourniture aurait été interrompue, conformément au processus indiqué ci-dessus, les 

frais de cette opération ainsi que ceux de la remise en service ultérieure de l'installation, sont à la 

charge de l'Abonné. 

 

Tout retard dans le règlement des factures donne lieu, à compter du délai de quinze jours (15 jours) 

précisé au premier alinéa, de plein droit et sans mise en demeure, au paiement d'intérêts au taux 

d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement la plus 

récente majoré de 10 points de pourcentage. 

 

Conformément aux articles L441-6 et D441-5 du Code de commerce, tout retard de paiement 

entraine de plein droit, outre les pénalités de retard susvisées, une obligation pour le débiteur de 

payer une indemnité forfaitaire de 40 euros pour frais de recouvrement.  

 

Pendant l’interruption de la fourniture de chaleur, les redevances annuelles fixes continueront à être 

entièrement dues par l’Abonné défaillant, seule la redevance proportionnelle étant ipso facto 

suspendue. 

 

 Le Service de distribution d’énergie calorifique peut subordonner la reprise de la fourniture de 

chaleur au paiement des sommes dues ainsi que des frais de remise en service. 

 

18.3. REDUCTION DE LA FACTURATION 

 

Quel que soit le mode de facturation, tout retard ou interruption de la fourniture de chaleur, tel que 

défini à l’Article 10 ci-avant, se traduit par une réduction de 1/300e de l’élément R22 pour chaque 

journée durant laquelle une carence aura été constatée, pour l’installation ayant subi ce retard ou 

cette interruption. Cette clause ne s'applique pas à la période d'arrêt programmée après accord de 

la Collectivité pour entretien des installations. 

 

18.4. PAIEMENT DES FRAIS DE RACCORDEMENT 
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Les frais de raccordement, coût du branchement et droits de raccordement, sont exigibles auprès 

des nouveaux Abonnés dans les mêmes conditions que les sommes dues au titre de la fourniture 

d'énergie calorifique.  

A défaut de paiement des sommes dues, le service peut être suspendu après une mise en demeure 

par lettre recommandée ; l'abonnement peut être résilié à l'expiration de l'exercice en cours dans les 

conditions définies au présent Règlement du service. 

 

19.  IMPOTS ET TAXES 

 

Tous les impôts et taxes établis par l’Etat, les Collectivités territoriales, y compris les impôts relatifs 

aux immeubles du service, sont à la charge du Service de distribution d’énergie calorifique. 

 

En cas de création de nouveaux impôts, redevances à la charge du Service de distribution d’énergie 

calorifique ou bien de suppression ou de majoration de ceux qui sont réputés déjà compris dans les 

tarifs, ces nouvelles impositions, ces suppressions ou ces majorations sont répercutées, de plein 

droit, dans les tarifs, pour prendre effet à compter de leur date d'entrée en vigueur. 

 

De même, l'application de toute nouvelle règle financière (certificats d'économies d'énergie, taxe sur 

le carbone…) pouvant générer des charges supplémentaires ou des recettes exceptionnelles pour 

le Service de distribution d’énergie calorifique doit être suivie d'une répercussion, de plein droit, dans 

les tarifs, pour prendre effet à compter de leur date d'entrée en vigueur. 

 

20. MODALITÉS DE COMMUNICATION SUR LA PROTECTION DES 

DONNÉES PERSONNELLES 

 

La communication aux Abonnés sur la politique de protection des données personnelles du Service 

se fera par l’intermédiaire d’une charte de protection de données à caractère personnel transmise à 

l’Abonné, qui précisera les modalités de traitement de leur données personnelles ainsi que les 

moyens de saisine du Référent RGPD. Le Service transmet, par tous moyens, une information 

appropriée aux autres personnes communiquant des données personnelles.  

 

Les personnes concernées pourront à tout moment exercer leurs différents droits prévus par la 

règlementation en vigueur : droit d’accès, droit de rectification des données erronées les concernant, 

et, dans les cas et selon les limites prévues par la règlementation, droit d’opposition, de suppression 

de certaines données ou d’en faire limiter l’usage, etc.  

 

Pour simplifier l’exercice de ces droits, le Service met à disposition une adresse e-mail « générique » 

RGPD@groupe-coriance.fr.  

mailto:RGPD@groupe-coriance.fr
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21. MESURES D'ORDRE PARTICULIER 

 

La distribution de chaleur dans les sous-stations est soumise à l'inspection des agents du Service 

de distribution d’énergie calorifique qui auront le droit de faire fonctionner les vannes et autres 

organes de commande ou de régulation pour les vérifications qui les intéressent. Les Abonnés ne 

pourront s'opposer à la visite, au relevé des compteurs et à la vérification des installations. 

 

Il est interdit aux Abonnés de faire exécuter un travail sur la partie primaire de leur installation, par 

des ouvriers autres que ceux mandés par le Service de distribution d’énergie calorifique. 

 

Il est également interdit aux Abonnés de chercher à se procurer de la chaleur en dehors des 

quantités passant par les compteurs ou à modifier la régularité de fonctionnement et d'exactitude de 

ces appareils ou encore de modifier la position des aiguilles. La rupture simple des plombs ou 

cachets peut suffire à motiver une action en dommage et intérêts et telles poursuites que de droit. 

 

 

22. DISPOSITIONS D’APPLICATION  

 

22.1. PENALITES 

Le Service de distribution d’énergie calorifique se réserve le droit, de suspendre les fournitures 

d'énergie et d’eau et de résilier d'office l'abonnement sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure 

préalable, en cas d’infractions au présent Règlement constatées soit par les agents du Service soit 

par la personne responsable de la Collectivité ou son délégué. 

 

Les infractions peuvent donner lieu à des poursuites devant les tribunaux compétents. 

 

22.2. FRAUDES 

 

Toutes fraudes constatées sur l'installation, branchement clandestin, rupture ou le remplacement 

d’éléments d’ouvrage ou d’installation par toute personne étrangère au service des eaux feront l'objet 

de poursuites, nonobstant l’attribution de pénalités, en accord avec la Collectivité. 
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22.3.  RECLAMATIONS 

 

En cas de désaccord de l’Abonné avec la réponse apportée par le Service à l’une de ses 

réclamations, l’Abonné a la possibilité de saisir le Médiateur National de l’Energie par internet 

sur  http://www.energie-mediateur.fr ou par écrit à l’adresse suivante : Médiateur national de 

l’Energie, Libre Réponse n°59252, 75443 Paris Cedex 09. 

 

23. DATE D’APPLICATION DU REGLEMENT 

 

En accord avec la Collectivité, le présent Règlement de service prend effet à compter de la date 

d’entrée en vigueur du contrat de concession. 

 

24. MODIFICATION – REVISION 

 

Des modifications au présent Règlement de service peuvent être décidées sur l’initiative de la 

Collectivité ou du Service, à condition qu’elles ne portent atteinte ni à la continuité et à la qualité du 

service, ni à l’égalité de traitement des usagers. 

 

Le Règlement de service est modifié en cas de révision du contrat de concession pour toutes les 

dispositions qui intéressent les Abonnés. 

 

25. CLAUSE D’EXECUTION 

 

Les représentants de la Collectivité, les agents du Service de distribution d’énergie calorifique 

habilités à cet effet et le Receveur Municipal en tant que de besoin, sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent Règlement de service. 

 

 

Règlement de service approuvé, 

A ……………………, le …/…/…, 

http://www.energie-mediateur.fr/
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Bordereau des Prix Unitaires de prestations de 

travaux supplémentaires 

 

 

  
 

1, RUE DE TURBIGO  75001 PARIS - TEL : 01 43 96 74 52   

Syndicat intercommunal 

de Villiers-le-Bel/Gonesse 



Détails des travaux (date de valeur : 1er octobre 2020)

BRANCHEMENT RESEAU EAU CHAUDE
Comprenant les travaux suivants : 
- Terrassement de tranchée
- Réseaux pré-isolés (y compris coudes, points fixes, lyres de dilatation, 
intégration de 2 fils de détection dans isolation)
- Raccordement au réseau structurant existant
- Rebouchage des tranchées et réfection des revêtements
Mise en chantier et piquage 25 000 €HT/branchement
puis coût au mètre linéaire de branchement :
DN 50 898 €HT/ml
DN 50 - avec tranchées à la charge du Promoteur 404 €HT/ml
DN 65 898 €HT/ml
DN 65 - avec tranchées à la charge du Promoteur 404 €HT/ml
DN 80 1 127 €HT/ml
DN 80 - avec tranchées à la charge du Promoteur 517 €HT/ml
DN 100 1 372 €HT/ml
DN 100 - avec tranchées à la charge du Promoteur 630 €HT/ml
> DN 100 sur devis
> DN 100 - avec tranchées à la charge du Promoteur sur devis

RACCORDEMENT SOUS-STATION CHAUFFAGE ET/OU ECS
Comprenant les travaux suivants : 
- Echangeurs chauffage et ECS à plaques + Calorifuge échangeur
- Compteur d'énergie 
- Robinetterie primaire (vannes d'isolement, filtre à tamis, vannes de 
régulation, vanne de réglage, kit pression, purgeurs, thermomètres, 
thermostats de sécurité, vanne de vidange, soupape de sécurité,...) + 
Canalisations départ et retour primaire
- Robinetterie secondaire (vannes d'isolement, filtre à tamis, kit pression, 
purgeurs, thermomètres,...)
- Raccordement sur le réseau secondaire
- Coffret électrique et régulation

Coût selon la puissance installée (coût proportionnel entre 2 puissances) :
Sous-station < 200 kW 38 825 €HT/sous-station
Sous-station 200 kW 40 002 €HT/sous-station
Sous-station 400 kW 42 237 €HT/sous-station
Sous-station 600 kW 45 591 €HT/sous-station
Sous-station > 600 kW sur devis

 Bordereau des prix unitaires
Réseau de chaleur urbain - ZAC du Village

Travaux de réalisation des installations 
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Règlement de chantier 
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 DISPOSITION GENERALE DE COORDINATION 

 

ARTICLE 1 OBJET DU PRESENT DOCUMENT 

Le présent RC a pour objet de fixer les obligations entre l’AMENAGEUR et les ENTREPRISES, pour ce qui relève 
de l’organisation générale des travaux de l’opération d’aménagement et de l’organisation des chantiers des 
ENTREPRISES. Il est rappelé l’objectif d’en minimiser les nuisances de façon concrète au travers d’actions 
définies ci-après. 

1.1. Objectifs principaux du présent document 

Les dispositions prévues dans le présent document s’imposent aux ENTREPRISES qui interviennent dans le 
périmètre de l’opération d’aménagement.  Il est commun à tous les intervenants et s’applique à l’ensemble 
des travaux qui se déroulent dans le périmètre de l’opération d’aménagement. 

Dans ce cadre, les ENTREPRISES ont une obligation de résultat et doivent consacrer le temps et les moyens 
financiers, techniques et humains nécessaires au respect des exigences édictées dans le présent règlement. 
Les ENTREPRISES s’engagent à en respecter les exigences. 

Le RC porte sur :  

- La présentation du contexte général du projet de l’opération d’aménagement et les interfaces avec 
les travaux connexes ; 

- L’organisation générale : organigramme général, articulation entre les principaux acteurs, 
dispositions de coordination et circulation de l’information ; 

- Les prescriptions environnementales à respecter ;  
- L’organisation des chantiers en phase de préparation, de démarrage et d’exécution, à travers les 

dispositions de coordination interchantier, les règles de circulation, la gestion commune et globale 
des chantiers etc. 

- La définition des sanctions en cas de non-respect du présent RC 

Les obligations fixées à travers le présent document ont pour principaux objectifs : 

- Une bonne organisation des travaux de l’opération d’aménagement  

Par définition, l’opération d’aménagement inclut de multiples aménagements et constructions qui sont pour 
la plupart réalisés simultanément. L’AMENAGEUR et l’OPCIC assurent la coordination générale des 
interventions dans le périmètre de l’opération d’aménagement afin d’organiser au mieux les différents 
chantiers, de coordonner les interfaces et d’assurer à toutes les ENTREPRISES intervenantes le meilleur 
déroulement possible de leurs travaux. 

- Le respect de l’environnement : 

Le respect de l’environnement est primordial pour l’AMENAGEUR. Certaines prescriptions du présent 
document visent à réduire les multiples nuisances liées aux chantiers ressenties par les usagers, extérieurs 
ou intérieurs au chantier (le personnel travaillant sur le chantier, les riverains, les usagers de la voie publique, 
Etc.), l’environnement et la population en général.  
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Des dispositions sont par ailleurs prévues pour diminuer l’impact des chantiers sur les milieux naturels. 

- Une bonne image générale du site : 

Certaines prescriptions visent à homogénéiser les installations de chantiers et réglementer la communication 
vis-à-vis de l’extérieur à l’opération d’aménagement. 

1.2. Obligation des ENTREPRISES 

Les ENTREPRISES acceptent le présent RC et s’engagent à le faire respecter par ses commettants, hommes 
de l’art, ENTREPRISES, fournisseurs, chargés d’études ou chargés de travaux. Le RC fait partie intégrante des 
marchés de travaux dont il complète les dispositions. L’AMENAGEUR rappelle que les ENTREPRISES sont 
seules responsables de la bonne et complète application du présent RC, y compris de l’application par ses 
commettants (co-traitants, sous-traitants, ouvriers, …), hommes de l’art, ENTREPRISES, fournisseurs, chargés 
d’études ou chargés de travaux. 

 

ARTICLE 2 RAPPORT DU PRESENT DOCUMENT AVEC LA REGLEMENTATION  

Le RC ne traite pas exhaustivement tous les sujets. Et lorsqu’il les traite, il ne prétend pas se substituer ou 
déroger à la réglementation en vigueur et à venir. 

Aussi, les ENTREPRISE se doivent de respecter ou de faire respecter par leurs équipes ainsi que leurs sous-
traitants et leurs cotraitants de leurs travaux la réglementation en vigueur. Certaines exigences sont la 
traduction de la réglementation en vigueur, d'autres traduisent la volonté de l’Aménageur d’inscrire 
l’opération dans une démarche de chantier à faibles impacts plus rigoureuse. En tout état de cause, les 
ENTREPRISES s’engagent à respecter les lois, décrets, arrêtés, documents réglementaires et normatifs en 
vigueur dans leur dernière mise à jour à la date de signature des marchés. Il est de la responsabilité des 
ENTREPRISES de prendre connaissance de ces éléments et de mettre en place l’organisation technique, 
financière et humaine pour répondre aux exigences. En cas de contradiction ou d’ambiguïté, cette dernière 
prévaut sur toute prescription du présent document.  

 

ARTICLE 3 LISTE DES DOCUMENTS TRANSVERSAUX A PRENDRE EN COMPTE 

- Plan de phasage général qui intègre, signalisation, flux et incluant également des coupes en travers 
des voies de chantier permettant d’appréhender l’implantation des circulations de chantier 
(piétonne et véhicule) ainsi que les emprises utilisées temporairement par les MOAs après 
régularisation par COP (Convention d’Occupation Précaire) ; 

- Planning général de l’opération d’aménagement ; 
- PIC de l’opération d’aménagement ; 
- Plan de Circulation de l’opération d’aménagement ; 
- Organigramme général des personnes responsables ; 
- Annuaire général des personnes responsables ; 
- CLP : Cahier des limites des prestations 
- Fiche de suivi Concessionnaires 

 
Les annexes ci-dessus sont mises à jour selon les besoins et à minima une fois par trimestre. Ils sont diffusés 
aux ENTREPRISES au travers des réunions de chantier. 
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ARTICLE 4 ARTICULATION DES DIFFERENTS ACTEURS 

La liste ci-après présente les principaux acteurs de la coordination au sein de l’opération d’aménagement.  
L’organigramme des personnes responsables et l’annuaire détaillé des intervenants sont joints en annexe 
et font l’objet d’une mise à jour semestrielle.  

4.1. Acteurs de l’aménagement de l’opération d’aménagement 

- L’AMENAGEUR : Grand Paris Aménagement 

AMENAGEUR de l’opération d’aménagement et Maître d’Ouvrage des opérations d’aménagement 
d’espaces publics. 

L’AMENAGEUR met également en place les moyens pour assurer l’organisation et le bon déroulement de 
l’ensemble des travaux à réaliser. Il s’adjoint pour cela les services de différents intervenants dont les 
principaux sont ceux cités dans les paragraphes suivants. L’AMENAGEUR est le seul habilité à prendre les 
mesures coercitives nécessaires, entre autres l’application des pénalités qui sont décrites dans le présent 
document.  

- L’Urbaniste Coordinateur de l’opération d’aménagement : Champ libre 

Missionné par l’AMENAGEUR, il conçoit le plan de référence de l’opération d’aménagement, veille à la 
qualité urbaine, architecturale et à la cohérence des projets de construction par rapport au projet 
d’aménagement. Il contribue également à organiser la cohérence des différents projets en lien avec 
l’opération d’aménagement les uns par rapport aux autres.  

- Les Maîtres d’Œuvre :  

o Atelier Marion Talagrand (paysagiste) 

o INGETEC (bureau d’étude VRD) 

Missionnés par l’AMENAGEUR, ils assurent les missions de MOE pour les opérations d’aménagement 
d’espaces publics et de création des infrastructures. Il est habilité à constater les infractions et les relayer 
auprès de l’AMENAGEUR pour éventuelles mise en application de pénalités 

- Le CSPSIC, Coordonnateur SPS de l’opération d’aménagement : IPCS 

Missionné par l’AMENAGEUR, il assure une assistance pour la supervision et la gestion de la sécurité sur le 
périmètre des fouilles archéologiques et des démolitions. Le CSPSIC assure la concertation des maîtres 
d’ouvrage intervenant dans le cadre de l’opération d’aménagement en matière de sécurité, d’hygiène et de 
protection de la santé (au sens de l’article L 4531-3 du code du travail). Le CSPSIC est habilité à constater les 
infractions et les relayer auprès de l’AMENAGEUR pour éventuelles mise en application de pénalités. 

 

 

- Le Responsable Environnement de Chantier (REC AMENAGEUR) : Non désigné 

Missionné par l’AMENAGEUR, il met en place les procédures de suivi et de contrôle des actions de 
développement durable de l’ensemble des chantiers de l’opération d’aménagement, sur la base notamment 
des prescriptions du présent RC faibles nuisances et des prescriptions du dossier « loi sur l’eau ». Les 
ENTREPRISES sont tenues de se conformer à ces procédures et de les intégrer dans la démarche 
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environnementale. Le REC est habilité à constater les infractions et les relayer auprès de l’AMENAGEUR pour 
éventuelles mise en application de pénalités 

Il est également chargé du suivi et du contrôle effectif des chantiers sur le volet environnemental. Pour ce 
faire, il pourra provoquer toute réunion utile avec l’ENTREPRISE et les différents intervenants de son chantier 
et pourra procéder à tout moment à tout contrôle qualitatif (inspection, visite…) ou quantitatif 
(prélèvements, analyses, mesures…) jugé nécessaire. 

- Les ENTREPRISES :  

L’ENTREPRISE est responsable devant l’AMENAGEUR : 

- en son nom,  
- en cas de groupement dont elle est mandataire, au nom de ses cotraitants,  
- ainsi qu’au nom de ses sous-traitants,  
- de l’application des prescriptions du présent RC.  

Elle est également responsable de la tenue de ses chantiers, de la maîtrise des nuisances, du respect des 
règles d’hygiène et de sécurité, conformément à la législation en vigueur. 

Pour des raisons de pratique et dans un souci d’efficacité, l’ENTREPRISE pourra s’adjuger les services d’autres 
intervenants, listés dans les paragraphes suivants. Ces derniers pourront prendre les décisions concernant 
leurs domaines, sans pour autant se substituer à la responsabilité de l’ENTREPRISE. 

Des accords ou mises au point pouvant être réalisés entre les collectivités et l’AMENAGEUR, l’ENTREPRISE ne 
pourra faire de demande directe aux collectivités, notamment concernant les installations ou horaires de 
chantier, sans avoir eu au préalable l’accord de l’AMENAGEUR, via le REC de l’AMENAGEUR et la MOE. 

- Les Référents environnements des ENTREPRISES :  

Les ENTREPRISES sont tenues de désigner lors de la réponse à consultation des ENTREPRISES un référent 
environnement chargé de s’assurer du respect de toutes les prescriptions concernant l’organisation générale 
des travaux de l’opération d’aménagement, des interfaces avec les opérations des autres MOAs et de 
l’AMENAGEUR de l’opération d’aménagement ainsi que des engagements faibles nuisances contenus dans 
le présent document, mais aussi ceux issus des différentes réunions de coordination qui auront lieu tout au 
long des travaux de l’ENTREPRISE. 

Son intervention concernera notamment : 

- La préparation et la tenue d’un chantier à faibles nuisances, 
- L’organisation des conditions d’une information efficace des habitants et des associations. 
- La tenue d’objectifs environnementaux comprenant notamment le tri et la gestion des matériaux et 

déchets issus du chantier 

Le Référent Environnement ENTREPRISE participera aux différentes phases du projet et aux différentes 
phases du marché de travaux : 

- Il devra intégrer dès la phase de préparation du chantier les grandes lignes de la démarche, 
- Présentation du PIC ainsi que sa mise en œuvre sur le terrain avec mise en place de l’aire de lavage, 

et des aires de stockage des livraisons, notamment, 
- La prise en main du dossier de suivi du chantier avec l’AMENAGEUR, 
- L’établissement des bases du PAE pour prévenir des situations d’urgence, 
- L’établissement des bases du SOGED pour les déchets avec estimation des quantités, 
- L’identification des nuisances selon les descriptions du CCTP, 
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- La rédaction de la brochure d'information de la démarche environnementale à destination des 
ENTREPRISES Co- et sous-traitantes. 

Phase de réalisation : le Référent Environnement ENTREPRISE devra participer au suivi in situ du chantier 
avec information à l’AMENAGEUR sous forme de bilans mensuels de suivi de chantier proposée par 
l’AMENAGEUR. 

Le Référent Environnement ENTREPRISE assurera tout au long du chantier la rédaction de ces bilans, ainsi 
que pour les étapes intermédiaires importantes du chantier. 

Le Référent Environnement ENTREPRISE devra être présent pour la durée totale du chantier et en cas 
d’absence pour quelque durée que ce soit (congés, maladie, démission, etc.), son remplacement par une 
personne de niveau équivalent sera assuré. 

Dans ce cadre, le Référent Environnement ENTREPRISE assure les missions suivantes : 

- S’assurer du respect du présent document et de sa mise en application à tous les stades de 
l’avancement du chantier, 

- S’assurer des actions correctives ne cas de non-conformité ou d’incident constaté par l’ENTREPRISE 
- S’engager sur les notes accompagnant les PIC (respect des horaires, des circulations, de l’entretien, 

etc.), 
- Être l’interlocuteur du REC AMENAGEUR et de CSPSIC pour tout ce qui touche à la gestion 

environnementale et la sécurité du chantier (produits dangereux, gestion des déchets, etc.) et au 
suivi environnemental de la réalisation (validation et transmission des fiches d’identification des 
caractéristiques environnementales des produits proposés à l'acceptation du Maître d'Ouvrage et 
des Fiches de données de Sécurité), 

- Si l’AMENAGEUR en fait la demande à l’ENTREPRISE, être présent lors de certains échanges entre 
l’AMENAGEUR et les riverains pour répondre à leurs questions, les informer et être en appui, 

- Assurer la prise en compte des remarques de l’AMENAGEUR issues des riverains, 
- Vérifier la formation et/ou la sensibilisation du personnel de l’ENTREPRISE, 
- S’assurer de la bonne tenue du chantier (stockage, nettoyage, évacuation des déchets, etc.) pendant 

toute la durée de l’opération et jusqu’à la réception des travaux, 
- Être responsable de l’organisation de la collecte, du contrôle du tri et de l’évacuation des déchets. 

Ainsi, il renseigne à chaque demande d’évacuation d’une benne les bordereaux de suivi des déchets 
industriels spéciaux (DIS) et les bordereaux de suivi des déchets inertes. Il les collecte et les archive 
une fois qu’ils sont complétés par le collecteur – transporteur et l’éliminateur. Il veille à ce que ces 
bordereaux soient remplis correctement. 

- Également, être responsable de l’organisation de la collecte, du contrôle, du tri et de la gestion des 
matériaux prévus pour être réemployés ou réutilisés. Il participe à la traçabilité de ces matériaux de 
réemploi, en lien avec les plates-formes numériques ou physiques d'économie circulaire identifiées 
et sollicitées pour le projet. 

- La remise chaque mois d’une note sur les mouvements de terres (qualité et volumes en entrée et 
sortie) en lien avec le géomètre, accompagnée des copies des bordereaux de mise en décharge, 

- Un suivi mensuel des consommations de chantiers (eau, électricité, carburants, etc.) retranscrit dans 
le bilan de chantier 

Le Référent Environnement ENTREPRISE s’appuie sur le présent RC pour mener à bien l’ensemble de ces 
missions et de ces livrables. 

- L’homme trafic de l’ENTREPRISE 

Intervenant pour l’ENTREPRISE celui-ci sera l’interlocuteur principal pour tout ce qui concerne les circulations 
de chantier. Son rôle sera de gérer les flux des véhicules de livraison, de tout véhicule léger de chantier, et 
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de faire respecter les zones de stationnement prévues au plan d’installation de chantier. Il devra assurer 
l’ouverture et la fermeture de tous les accès au chantier qui le concernent. 

4.2. Les concessionnaires 

L’ENTREPRISE se met en relation directe avec les concessionnaires selon les besoins de son chantier.  

Les ENTREPRISES s’assureront de la transmission de tous les éléments nécessaires à la bonne exécution de 
leur prestation sur le chantier. 

4.3. Les acteurs institutionnels  

Des accords ou mises au point pouvant être réalisés entre les collectivités et l’AMENAGEUR, l’ENTREPRISE 
ne pourra faire de demande directe aux collectivités notamment concernant les installations ou horaires de 
chantier, sans avoir eu au préalable l’accord de l’AMENAGEUR et ses équipes. 

- La Ville  

Autorité de gestion des espaces publics sur la Commune.  

- Le Conseil Départemental  

Autorité de gestion des voiries départementales.  

- Les organismes de sécurité  

L’organisation mise en place pour l’opération d’aménagement ne prévaut pas aux consignes et injonctions 
des différents organismes de sécurité extérieurs (Inspection de Travail, OPPBTP et CRAMIF) que les 
ENTREPRISES doivent faire respecter sur les chantiers conformément à la loi.  

Ainsi les ENTREPRISES préparant leurs chantiers en connaissance de cause ne peuvent demander de 
dédommagement suite à l’application de ces consignes ou injonctions. 

 

ARTICLE 5 LES REUNIONS 

En phase de réalisation l’objectif est de piloter les interfaces en fonction de l’avancement des travaux.  

Le référentiel de coordination entre les chantiers est établi et tenu à jour par l’AMENAGEUR.  

Il est constitué : du planning général de l’opération d’aménagement et du phasage associé.  

- …. 

5.1. Réunion de démarrage du chantier  

Une réunion de démarrage chantier sera organisée par l’AMENAGEUR. Elle permettra : 

- Faire un rappel des obligations de l’entrepreneur et des délais du marché 
- Faire un point sur les documents à remettre (Plan des Installations de chantier, Plan des 

Prescriptions Environnementales, Planning des travaux, Panneau de chantier, …),  
- Rappeler le contexte et les consignes particulières à l’opération notamment en termes de 

coordination et de sécurité, 
- Fixer les rendez-vous de chantier  
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- L’Aménageur anime la réunion avec le CSPS et établit un compte-rendu qui est transmis ensuite à 
l’ensemble des acteurs concernés. 

5.2. Réunions de prévention des risques liés aux interfaces des chantiers  

Conformément à l’article L235-10 du code du travail, se tiendront des réunions de concertation afin de 
prévenir des risques résultant des interfaces de plusieurs chantiers et mettre en place des mesures pour les 
maîtriser.  

Elles sont soit plénières soit relatives à un sujet en particulier.  

Participants : L’AMENAGEUR, CSPS et les ENTREPRISES  

Le CSPS anime la réunion et établit le compte-rendu, qui est ensuite transmis à l’ensemble des 
intervenants. 

5.3. Réunions de chantier  

Elles regrouperont ENTREPRISES, maîtrise d’œuvre pour le moins. 
Ils y traiteront l’ensemble des points d’avancement des travaux et des points généraux de fonctionnement 
de l’opération en termes de chantier. Un point spécifique sur le chantier à faibles nuisances sera 
systématiquement intégré aux réunions de chantier. 
L’ENTREPRISE devra y être accompagnée de son référent environnement. 

L’AMENAGEUR et le CSPS  peuvent intervenir en réunion en cas de besoin ponctuel de coordination. 
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 PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES 

 

Le Plan des Prescriptions Environnementales (PPE) traduit la réponse de l’ENTREPRISE aux prescriptions du 
présent RC Chantiers à Faibles Nuisances. 

ARTICLE 1 OBJECTIFS 

Les opérations d’aménagement s’inscrivent dans une démarche de développement durable conciliant les 
préoccupations sociales, environnementales, et économiques avec : 

- La préparation et la tenue d’un chantier faibles nuisances, 
- L’organisation des conditions d’une information efficace des riverains et habitants, 
- L’intégration d’objectifs de haute qualité environnementale. 

La démarche ENTREPRISE dans le cadre des « chantiers faibles nuisances » vise à réduire les nuisances liées 
aux chantiers ressenties par : 

- Les usagers, extérieurs ou intérieurs au chantier (le personnel travaillant sur le chantier, les riverains, 
les occupants dans le cadre de réhabilitation, les usagers de la voie publique…), 

- L’environnement et la population en général. 

C’est dans cette démarche que l’AMÉNAGEUR demande aux ENTREPRISES de respecter les prescriptions 
environnementales définies dans le présent RC et dont les principes sont rappelés ci-dessous. 

 

ARTICLE 2 PLAN DES PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES 

L’ENTREPRISE doit remettre à l’AMÉNAGEUR le Plan des Prescriptions Environnementales (PPE) pour 
validation 3 semaines avant la réalisation des travaux. Le PPE constitue un prérequis obligatoire en tout 
début de chantier. L’ENTREPRISE s’engage à le respecter et apporter des corrections aux méthodes décrites 
en cas de non-respect des objectifs du socle d’exigence environnementale. 
Il a pour objectif de :  

- Définir les mesures à prendre par les ENTREPRISES, leurs co-traitants et sous-traitants pour la 
protection de l’environnement pendant toute la phase chantier,  

- Définir les moyens financiers, techniques et humains mis en place pour maîtriser et suivre 
l’application de ces mesures.  

- Définir les critères de suivi, 

- Détailler les actions pour limiter les nuisances dues au bruit, aux poussières et à la boue, les pollutions 

du sol, de l’eau, de l’air ; 

- Définir les actions d’économie circulaire, réduire les déchets et atteindre les taux visés par le socle 

d’exigence GPA  

- Préciser les modalités d’échanges et de communication,  
- Cartographier les acteurs devant être informés de la gestion de chantier 
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PPE Définition 
 
Il décrit les exigences et recommandations visant à optimiser la Qualité Environnementale (QE) du 
chantier, en minimisant ses nuisances.  

Il est constitué de deux parties principales, l’une appelée Contrôle et suivi de la qualité environnementale 
du chantier, qui définit le rôle de chaque acteur et les principaux outils de suivi, et l’autre appelée Actions 
de conduite de travaux. L’ENTREPRISE devra se conformer aux préconisations indiquées dans ce document.  

Le bilan mensuel de suivi de chantier faibles nuisances :  

La mise en place d’un chantier faibles nuisances est une démarche importante pour l’AMENAGEUR et il est 
essentiel de faire en cours et en fin de chantier le bilan des actions mises en place. 

Les bilans mensuels de suivi de chantier faibles nuisances réalisés par le Référent Environnement ENTREPRISE 
en cours de chantier sont un outil de suivi tout au long de la vie du chantier. 

Une évaluation en fin de chantier visant à faire le point sur les aspects positifs et négatifs de la démarche, sur 
l’efficacité réelle des mesures mises en œuvre et sur leur reproductibilité sera réalisée par le responsable 
environnement des chantiers de l’opération d’aménagement. Ce bilan sera réalisé en liaison étroite avec 
ENTREPRISE les différents intervenants du chantier, qui devront communiquer toutes les informations utiles 
à son élaboration. 

 

ARTICLE 3 CONTENU DU PLAN DES PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES (PPE) 

Le PPE présente a minima :  

- Description des mesures mises en place dans le cadre de la gestion des déchets (évacuation ou 
valorisation), objet du SOGED, partie intégrante du PPE.  
Dans ce chapitre seront présentés : 

o Plan et descriptif des installations mises en place pour assurer le tri 7 flux des déchets de 
chantier 

o La liste et l’estimation des quantités des déchets produits par les différentes ENTREPRISES 
intervenantes sur le chantier, classement suivant le tri sélectif envisagé et indication de 
périodes de fortes productions de ces déchets,  

o La liste exhaustive des exutoires ainsi que les arrêtés préfectoraux afférents, 
o La définition des zones de tri et de stockage à proximité des postes de travail en indiquant 

les moyens nécessaires envisagés,  
o L’organisation du tri et du transport des déchets produits par les différentes ENTREPRISES 

intervenant sur le chantier jusqu’à la plateforme de tri et de stockage des déchets du 
chantier,  

o Le suivi du processus de traçabilité des déchets et des terres ainsi que des justificatifs 
associés, formalisé par le tableau de suivi des déchets joint en annexe 

o Les indications, consignes de tri, informations, formations proposées aux compagnons 
concernant la gestion des déchets de construction et des nuisances dues au chantier,  

o La description des moyens mis en place pour assurer le suivi de l’atteinte des objectifs de 
valorisation  

- Les dispositions prises pour limiter les nuisances acoustiques et vibratoires à la fois pour les 
riverains et pour le personnel,  

- Les actions mise en œuvre pour limiter la pollution du sol. Description des ouvrages mis en place 
pour assurer la protection du sol et sous-sol contre les pollutions liées au stationnement et 
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l’entretien des engins, au stockage et à l’exécution des pleins des engins, au lavage des engins et 
matériels de chantier, etc. 

- Une procédure de gestion des pollutions accidentelles devra être décrite dans le PPE et une affiche 
rappeler cette procédure sur le chantier 

- L’organisation du suivi et de la protection des stocks de produits dangereux,  
- Les dispositions prises pour limiter et mesurer la pollution de l’eau. Description des réseaux et 

unités de traitement EU, EP, bacs de rétention, décantation, etc. 
- La description des moyens mis en œuvre pour limiter la pollution de l’air (assurer l’entretien du 

matériel, respecter les dates de contrôle technique et planning de maintenance, limiter les 
émissions de poussières, instruments de mesures …)  

- La description des moyens mis à disposition pour assurer la bonne tenue de chantier et limiter la 
pollution visuelle et les perturbations sur la vie du quartier.  

- La description des moyens mis en place pour lutter contre les éventuels foyers d’espèces invasives 
rencontrés au sein des emprises du chantier.  

- Les moyens de contrôle et de suivi pour assurer le respect des prescriptions, 
- L’organisation du suivi des consommations d’eau et d’énergie sur chantier (cantonnement + 

chantier) 
 

ARTICLE 4 OPTIMISATION DE LA GESTION DES MATERIAUX ET DES DECHETS 

4.1. Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets (SOGED) 

Le PPE comprend un SOGED (Schéma d’Organisation et de Gestion des Déchets) l’engageant sur des 
dispositions préparatoires et spécifiques en termes de gestion des déchets de chantier. Le SOGED expose 
entre autres :  

 

Dispositions préparatoires Dispositions spécifiques 

▪ Les centres de stockage ou centres de 
regroupement ou unités de recyclage ou lieu 
de réutilisation où seront acheminés les 
différents déchets à évacuer, 

▪ les méthodes qui seront employées pour ne 
pas mélanger les différents types de déchets 
pour mettre en pratique le tri 7 flux, 

▪ les moyens de contrôle, de suivi et de 
traçabilité qui seront mis en œuvre pendant 
les travaux. 

▪ Les bennes à déchets seront clairement 
identifiées par une couleur, un numéro, un 
pictogramme ou une représentation 
(dessin ou photo) des déchets qui y sont 
collectés. Cf. pictogrammes édités par la 
Fédération Française du Bâtiment (FFB). 

 

L’ENTREPRISE s’engage à ce que la gestion des déchets soit conforme au Schéma d'Organisation et de Gestion 
de l'Evacuation des Déchets (SOGED) qu’elle aura elle-même rédigé. 
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4.2. Déchets ménagers 

L’ENTREPRISE aura pour obligation de stocker ses ordures ménagères dans des conteneurs qui seront placés 
sur la zone de cantonnement. Ces conteneurs seront pris en charge par l’ENTREPRISE qui les acheminera 
dans les usines de traitement des ordures ménagères à date régulière. 

 

4.3. Elimination / valorisation des déchets de chantier 

L’AMENAGEUR place les principes de l'économie circulaire au cœur de son action. La gestion de chantier, est 
désormais aussi une affaire d'économie circulaire. 

L’ENTREPRISE aura pour obligation de réaliser une prévention sur le chantier. Les déchets feront l’objet d’un 
tri 7 flux systématique : 

▪ Des déchets non dangereux inertes DNDI et les déchets non dangereux non inertes DNDNI 
(béton/ciment, maçonnerie, faïence, carrelage, brique) 

▪ Des déchets Verres 
▪ Des déchets Papiers et cartons 
▪ Des déchets ferreux 
▪ Des déchets plastiques 
▪ Des déchets plâtre 
▪ Des déchets bois. 

 

 
Ainsi que 

▪ Des déchets dangereux ou DIS (huiles, solvants, etc.), avec benne spéciale avec polyane et 
couvercle 

▪ Déchets électroniques (DEEE) 

Chaque type de déchet sera collecté dans une benne spécifique. Selon la filière de valorisation envisagée et 
la plateforme de tri employée, le bois, les métaux ferreux et le verre seront également triés à part. 

Quant aux déchets industriels spéciaux solides et liquides (bois traités, huiles solvants, …), le tri sera 
également effectué conformément à la réglementation correspondante. Pour cela, une benne spéciale avec 
polyane et couvercle devra être mise en place sur le chantier. 
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Des panneaux seront présents sur le chantier pour sensibiliser les compagnons au tri des déchets. De même, 
des panneaux de consigne de tri seront présents devant chaque benne pour en indiquer le contenu. 

D’une manière générale, l’organisation de la collecte du tri complémentaire si nécessaire et de 
l’acheminement vers les filières de valorisation devront être précisés dans le SOGED et intégrés au PIC. Une 
valorisation devra être recherchée, notamment : 

▪ Le concassage, triage et calibrage des bétons et gravats inertes 
▪ Le recyclage ou le réemploi des déchets du bois non traités 
▪ Le recyclage des déchets métalliques  
▪ Le recyclage des déchets Verre  
▪ Le recyclage des déchets plâtre 
▪ Le compostage des déchets verts 
▪ Le broyage et recyclage en matière première des plastiques 
▪ Mise en décharge de classe I des peintures et vernis 
▪ Le compactage et la mise en décharge de classe II des déchets industriels banals. 
▪ Au cas où pour des raisons de manque de place, un tri sélectif ne pourrait être réalisé sur place, 

l’ENTREPRISE devra obtenir l’accord de l’Aménageur pour qu’un tri équivalent soit effectué dans 
un centre de tri extérieur à la parcelle. L’ENTREPRISE fournira les justificatifs de ce tri. 

Un suivi des bordereaux de suivi des déchets, indiquant la part de valorisation, devra être mis en place par 
l’ENTREPRISE et transmis mensuellement au responsable du suivi des chantiers verts. 
L’ENTREPRISE précisera également dans son PPE : 

- Les modalités de collecte in situ (bennes, fûts, conteneurs à roulettes, petites bennes, goulottes…) ; 

- La sélection des prestataires de traitement des déchets (agréments transport, collecte à fournir) ; 

- La recherche de filières / plate-forme adaptées pour une valorisation optimale des déchets, 

- Les arrêtés préfectoraux et certificats d’autorisation ou d’acceptation des plates-formes.  

- L’estimation prévisionnelle des quantités et taux de valorisation pour chaque typologie de déchets.  

Objectifs de valorisation : 

Le Décret du 11 juillet 2011 portant diverses dispositions relatives à la prévention et à la gestion des déchets 

(n° 2011-828) achève la transposition de la directive cadre déchets de 2008 (partie réglementaire), il est 

également pris en application de la loi « Grenelle 2 », en réformant la planification territoriale des déchets, 

en limitant les quantités de déchets qui peuvent être incinérés ou mis en décharge. 

Cette directive a établi un cadre européen de hiérarchisation des modes de traitement des déchets, repris à 

l’article L. 541-1 du Code de l’environnement, plaçant la prévention comme la première priorité de cette 

hiérarchie. Elle a également fixé des objectifs de recyclage, de récupération et de valorisation des déchets. 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015 (LTECV) et la Loi de lutte 

contre le gaspillage et relative à l’économie circulaire du 10 février 2020, ont repris ces objectifs : 70 % 

minimum de réemploi, recyclage et valorisation (matière ou énergie) des matériaux / déchets de chaque 

chantier de construction ou démolition depuis le 1er janvier 2020. 

Il est impératif de choisir, pour chaque typologie de déchets, la filière d’enlèvement la plus satisfaisante d’un 
point de vue technique, environnemental et économique en privilégiant autant que possible la valorisation. 
La valorisation des déchets suivante est attendue, hors déchets de terrassement : 

En phase démolition : 
▪ Valorisation globale des matériaux et déchets de 80% à minima par rapport à la masse totale 

de déchets générés dont 100% sur le béton, le bois et le verre 

En phase aménagement, construction : 
▪ Valorisation globale des déchets de 70% à minima par rapport à la masse totale de déchets 

générés dont 100% sur le béton, le métal, le bois et le verre. 
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4.4. Mise en œuvre des principes d’économie circulaire 

Afin de réduire la production de déchets et la consommation de ressources primaires, les principes de 
l’économie circulaire sont à mettre en œuvre par les ENTREPRISES. Les solutions suivantes sont attendues de 
l’ENTREPRISE :    

▪ Mettre en place toute solution innovante permettant le réemploi in situ de matériaux ou déchets 
à traiter  

▪ Valoriser les matériaux et déchets béton à traiter en visant la valorisation la plus « noble » 
possible : réemploi, recyclage du béton dans le béton, recyclage en sous couche de voirie,  

▪ Recourir à du béton à base de granulats recyclés selon les recommandations du PN RECYBETON, 
et en s’appuyant sur des partenariats/conventions avec les centrales à béton, 

▪ 1% du budget des travaux d’aménagement doit être dédié à des matériaux réemployés, 10% du 
budget des marchés de mobiliers urbains, 

▪ 10% du budget des travaux d’aménagement doit être dédié à des matériaux recyclés, 30% du 
budget des marchés de mobiliers urbains, 

▪ Optimiser la réutilisation in-situ des déblais et favoriser le stockage de la terre réutilisable sur le 
site, avec comme objectif de tendre vers un taux de 60% de terres réemployées sur site ou 
réutilisées ou recyclés dans un rayon proche. Eviter la valorisation en réaménagement de carrière. 

▪ Réutiliser les terres saines excavées pour l'élaboration de terres végétales fertiles. 

4.5. Réduction à la source de la production de déchets 

Afin de réduire la production de déchets de chantier, les solutions suivantes, complémentaires aux principes 
de l’économie circulaire, sont préconisées : 

▪ Généraliser le calepinage : Estimation précise des besoins avant toute livraison pour éviter les 
gaspillages de matériaux livrés en vrac, au mètre linéaire ou au mètre carré.  

▪ Éviter les erreurs à la fois dans la mise en œuvre des matériaux mais aussi dans leur commande  
▪ Stocker soigneusement et peu de temps les matériaux et produits sensibles, à l’abri des 

intempéries et du soleil, en évitant les risques de dommages causés par les autres corps d’état. 
En prendre soin lors des manutentions et éviter les transports inutiles. 

▪ Respecter les travaux déjà réalisés. 
▪ Penser les modes d’approvisionnement, envisager avec les fournisseurs la réduction des 

emballages pour la fourniture des composants de la construction (achat de produits en vrac, 
grands conditionnements, emballages-navettes, …) et maximiser leur valorisation. 

▪ Réaliser des coffrages dans des matériaux permettant leur réutilisation (coffrages métalliques, 
bois réutilisables, boîte d’attente en cartons, pas de polystyrène). 

▪ Limiter la pollution engendrée par l’évacuation des déchets inertes issus des terrassements.  

4.6. Réduction des consommations 

Certaines consommations sont incompressibles pour le chantier. Néanmoins l’ENTREPRISE s’emploiera à 

mettre en œuvre des solutions d’économie de ressources, de suivi des consommations, de bonne gestion et 

des outils de sensibilisation : 

 

Eau potable : 

• Les bungalows de la base vie contenant les bureaux, sanitaires et vestiaires sont en bon état et 

récents, et les raccordements en eau sont soignés, de manière à limiter les risques de fuites ; 

• Un système d’horloge ou une électrovanne permettra de couper l’alimentation en eau en dehors des 

heures d’ouverture du chantier. 

• Les commandes des appareils sanitaires des vestiaires et sanitaires seront hydro-économes : chasse 

d’eau 3/6L, urinoirs avec robinet à faible débit et temporisés, mousseurs, robinetterie à bouton 

poussoir ou à détection temporisée… 
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• La récupération d’eau pluviale sur la toiture de la base vie est à envisager pour les usages ne 

nécessitant pas d’eau potable : lavage des roues, systèmes d’aspersion anti-poussières, … 

Electricité : 

• L’éclairage des vestiaires et sanitaires est à basse consommation et est géré par détection de 

présence ou par minuteries ; 

• Le système de chauffage de la base vie permet la définition d’une température de consigne, pour ne 

pas atteindre une température supérieure à 20°C,  

• Base-vie est munie de ferme-portes afin de limiter les déperditions de chaleur ; 

• Une ou plusieurs horloges pour les installations électrique du chantier, de manière à couper tout 

éclairage et à mettre le chauffage en réduit la nuit et le week-end. 

 

Les moyens de réduction des consommations sur le chantier seront décrits par l’ENTREPRISE dans son PPE. 

De manière plus générale, pour chaque ENTREPRISE, il est attendu que les compagnons soient sensibilisés 

aux écogestes : 

• Une information sur les gestes économes intégrée dans le livret d’accueil, 

• Des panneaux d’information dans la base vie, 

L’affichage des relevés de consommations dans la base vie (salle de réunion et réfectoire) sous forme 
graphique afin que chacun suive en continu l’évolution des consommations. 
 

ARTICLE 5 ORGANISATION ET COMMUNICATION CHANTIER SUR LES MESURES 
ENVIRONNEMENTALES  

Le PPE précise les personnes responsables de sa bonne application sur le chantier, leurs missions ainsi que 
les livrables attendus pendant le chantier. Le REC ENTREPRISE en est le principal garant. 

5.1. Communication avec le personnel de chantier 

Des moyens de sensibilisation mutualisés seront mis en place par le Référent Environnement ENTREPRISE et 
entretenus tout au long du chantier :  

- En phase de préparation, un livret d’accueil à destination de l’ensemble des ENTREPRISES, 

compagnons de son chantier, qui sera composée au minimum : 

o D’une présentation rapide du projet ; 

o Du plan d’installation du chantier ; 

o De l’ensemble des principes fondamentaux du PPE : tri et de traitement des déchets, maitrise 
de l’énergie, préservation de l’écologie du site, gestion des déplacements et du 
stationnement, limitation des nuisances. 

- Des panneaux seront prévus pour expliquer les enjeux environnementaux :  

o Le respect de l’environnement ; 

o Le tri des déchets sur l’aire de tri ;  

o Le stockage des produits dangereux sur la zone de rétention ;  

o La réduction des consommations dans la base vie ; 

- Les tableaux de bord de suivi de la gestion des déchets, de l’eau et de l’énergie, sont mis à disposition 
du personnel et affichés sur le chantier. 

Des quarts d’heure environnement seront organisés afin d’informer et de former le personnel et les sous-
traitants, sur la gestion environnementale, et sur les nouveaux modes opératoires en découlant, afin de les 
sensibiliser, de les responsabiliser et de modifier leurs habitudes.  
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Un registre avec les thématiques abordées, la liste des personnes formées, leur signature et le nom du 
formateur sera tenu à jour. 

5.2. Communication envers les riverains 

Toute action de communication concernant l’opération – faite sur site ou en dehors –, à l’initiative des 
ENTREPRISES travaillant pour son compte, doit se faire dans le respect de la chartre graphique de l’opération 
d’aménagement et est soumise à l’AMENAGEUR pour validation. 

Le Référent Environnement ENTREPRISE, est chargé de l’information des riverains, du suivi et des réponses 
à la suite des plaintes éventuelles.  

Une lettre d’information sera envoyée avant le démarrage du chantier et pendant le déroulement si 
nécessaire à destination des riverains, afin de les informer du planning et des horaires de travaux, de la durée 
des phases les plus bruyantes, et des moyens mis en place pour limiter les nuisances. Cette lettre indiquera 
aux riverains la localisation d’une boite aux lettres, ainsi que des coordonnées téléphoniques et mail de la 
personne en charge du contact avec les riverains sur le marché de travaux.  

En cas de travaux particulièrement nuisibles (bruit important, poussières, horaires spécifiques), le REC 
ENTREPRISE informe le REC AMENAGEUR et l’AMENAGEUR a minima 48 heures avant. A défaut les travaux 
peuvent être interrompus. Cette information devra être diffusée aux riverains. (Courriers dans les boîtes aux 
lettres ou par une note présentée sur un panneau d’affichage réservé à cet effet).  Le Référent 
Environnement de l’ENTREPRISE ainsi que l’ENTREPRISE peuvent être amené à participer à d’éventuelles 
réunions organisées avec les riverains. 

Toute remarque ou plainte émanant des riverains devra être collectée et faire l’objet d’une réponse dans les 
48h. La plainte est consignée dans un tableau de suivi qui récapitule la date, la demande, les coordonnées de 
la personne. Les actions correctives à mettre en place sont proposées par le Référent Environnement 
ENTREPRISE et sont validées par l’AMENAGEUR, puis enregistrées dans ce suivi également.  
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 PREPARATION DE CHANTIER  

 
Pendant la période de préparation de leurs chantiers, les ENTREPRISES doivent fournir au CSPS et à 
l’AMÉNAGEUR les autorisations administratives de lancement des travaux et les renseignements 
indispensables à la planification et à la coordination.  

 
- Copie des arrêtés de voirie nécessaires à l’exécution du chantier ;  
- Organigramme détaillé de l’opération ;  
- Dossier descriptif d’organisation de chantier ; 
- Planning prévisionnel des travaux ;  
- Plan de phasage de chantier ; 
- Plan d’Installation de Chantier (PIC) ;  
- Un Plan des Prescriptions Environnementales (PPE) ; 
- Arrêtés préfectoraux aux communaux cadrant les horaires de travaux et bruits autorisés. 

 
Ces documents sont à transmettre par l’ENTREPRISE au plus tard trois semaines avant le début des travaux. 
L’ENTREPRISE transmet les mises à jour de ces documents au fur et à mesure de l’avancement du chantier.  
 

ARTICLE 1 LA POLYGONALE DE CHANTIER 

Une polygonale commune à l’ensemble des chantiers de l’opération d’aménagement sera mise en œuvre 
par un géomètre. Les ENTREPRISES devront utiliser ces points de références.  
D’autre part, les ENTREPRISES devront porter une attention toute particulière à la non-dégradation des 
«spits» mis en place pour cette polygonale et à sa bonne tenue lors de toutes les phases du chantier. La 
mise en place de cette polygonale et son éventuelle reprise sera à la charge de l’ENTREPRISE. 
 

ARTICLE 2 DOCUMENTS PREPARATOIRES DE CHANTIER 

2.1. Planning Prévisionnel d’Exécution des Travaux 

Le planning prévisionnel des travaux doit respecter les contraintes générales et les échéances du calendrier 
des objectifs de l’opération d’aménagement. Il prendra notamment en compte les interfaces avec les 
chantiers voisins et faire ressortir les points critiques de ces interfaces. 

Ce planning devra faire figurer les informations suivantes :  

- Dates de démarrage et fin des ouvrages, par grandes phases de travaux (terrassements, travaux de 
fondations, infrastructure, superstructure, remblais, travaux tous corps d’état, travaux en façade) ;  

- Les dates des raccordements (provisoires ou définitifs) à tous les réseaux 
- Les interventions sur le domaine public 
- Dates de mise en place et de dépose des grues ;  
- Dates de convois exceptionnels ;  
- Dates pour les livraisons des postes HTA, PMZ, Sous stations éventuelles, PAV (Point d’Apport 

Volontaire) éventuelles 
- Toutes informations nécessaires à la bonne compréhension du planning 

 
A noter :  

- Les demandes d’autorisation d’occupation du domaine public adressées par les ENTREPRISES à la 
collectivité sont à valider préalablement par l’AMENAGEUR.  
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- Plus généralement, toute demande et/ou convention contractée auprès de la collectivité et ses 
services doit être validée préalablement par l’AMENAGEUR.  

L’AMENAGEUR fait part de leurs observations sous 10 jours ouvrés à compter de la réception du planning. 
En aucun cas l’AMENAGEUR ne peut être tenu pour responsable des conséquences de ses observations sur 
l’opération, qu’elles concernent la sécurité ou qu’elles soient d’ordre techniques ou financières.  

Après validation, l’Aménageur intègre l’ensemble des données de planification issues de l’ENTREPRISE dans 
le planning général des interfaces et dans le cahier de phasage de l’opération d’aménagement.  

2.2. Plan d’installation de chantier (PIC)  

Trois semaines avant le démarrage des travaux, l’ENTREPRISE doit transmettre à l’AMENAGEUR et le 
CSPS pour validation le Plan d’Installation de Chantier ainsi que les documents qui l’accompagne. 

L’ENTREPRISE ne pourra démarrer les travaux qu’après avoir pris en compte les observations de 
l’AMENAGEUR et ses équipes et retransmis le dit document à jour. 

Ce plan établi sous Autocad et géoréférencé ne doit pas être en contradiction avec les plans généraux de 
principe établis par l’AMENAGEUR. Il doit respecter les recommandations du présent RC.  

Il doit faire apparaître selon les besoins :  
- La limite de chantier 
- La proximité d’un avoisinant sensible (RTE, GRT gaz, …) ou d’une contrainte particulière (SNCF, ADP, 

Equipement publics, etc.) avec servitude de distance et/ou de hauteur. Une autorisation écrite et 
signé de l’avoisinant approuvant les dispositions du PIC devra être présenté à l’AMENAGEUR ; 

- Les espaces verts conservés et à protéger ; 
- L’Emplacement des clôtures, portails et portillons d’accès ;  
- L’emplacement, et dimensions de tous les types de bungalows et containers ainsi que leurs accès. 

Ces bungalows devront être conformes à la réglementation en vigueur dans le Code du Travail ; 
L’ensemble des installations (Bungalows, bennes, containers) seront posées sur des dalles de 
répartition ou autres dispositifs à la charge des ENTREPRISES, y compris le dimensionnement et sa 
validation par un géotechnicien. En outre les ENTREPRISES veilleront à limiter le poids du matériel 
nécessaire à la mise en place des installations (PPM, camions) ; 

- Les positions et dimensions de toutes les zones de stockage (Matériaux du site et matériaux d’apport, 
fournitures, déchets) ; 

- Le parking de chantier ; 
- Les propositions de mesures envisagées pour la protection des ouvrages VRD (Protection des 

réseaux au droit des accès de chantier, gestion de l’écoulement et du traitement des eaux de 
surfaces, protection des zones d’intérêts écologiques 

- L’emplacement de la zone réservée à la livraison, au déchargement et au chargement des véhicules 
du chantier. La zone de manœuvre sera précisée. Sauf autorisation spéciale de l’AMENAGEUR et 
des autorités, le déchargement des véhicules ne pourra pas se faire depuis les voies de desserte ; Le 
stockage de matériaux en dehors de ces emprises, même de courte durée, est exclu. 

- Le positionnement et les dimensions des éventuelles centrale à béton le cas échéant. Validation 
préalable de l’AMENAGEUR. 

- Les positions et dimensions des réseaux provisoires de chantier, énergie et fluides (pour les 
bâtiments, base-vie, aire de lavage, …), les points de branchement ainsi que les prévisions de 
consommations correspondantes ;  

- Les accès au chantier, piétons et véhicules (entrée et sortie) depuis les voies publiques extérieures,  
- Les positions et dimension de l’aire de lavage des véhicules. 
- L’emplacement du dispositif de décrottage des pneus avant la sortie sur les voies publiques  
- Emplacement des bennes ;  
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- Les emplacements des panneaux de chantier ;  
- L’emplacement du gardiennage ;  
- Les cheminements des piétons ;  
- La signalisation ;  
- Toutes autres informations nécessaires à la conception du PIC 

 
L’AMENAGEUR et le CSPS doivent faire part de leur accord et/ou de leurs observations dans les 15 jours 
ouvrés à compter de la réception du plan. La validation porte sur la conformité avec l’organisation générale 
et tient compte des intervenants extérieurs et des interfaces avec les autres opérations. Néanmoins la 
gestion opérationnelle des interfaces reste de la responsabilité des ENTREPRISES.  

Le PIC doit être validé avant le démarrage du chantier.  

L’ENTREPRISE ne peut pas mettre en place ses installations de chantier sans avoir obtenu la validation de 
l’AMENAGEUR et des autorités compétentes.  

Il peut être demandé par l’AMENAGEUR de modifier ou de déplacer au cours des travaux les installations 
de chantier prévues sur les emprises précaires de chantier pour tenir compte d’impératifs nouveaux 
justifiés. Cette décision ne donnera lieu à aucune prise en charge par l’AMENAGEUR. Cela comprend en 
outre les réseaux provisoires, aériens et enterrés. 

Des actualisations du PIC de chantier sont attendues fonction de l’évolution du PIC, du planning et ou du 
plan de phasage de l’opération d’aménagement. 

NOTA : Ce plan devra être établi sur Autocad géoréférencé (copie en PDF) en s’appuyant sur le piquetage 
général de l’opération d’aménagement. 

2.3. Dossier Descriptif d’organisation de chantier 

Le plan des installations de chantier devra être accompagné d’un dossier décrivant les éléments 
d’organisation suivants : 

- les horaires journaliers de démarrage et de fin de chantier, plage horaire prévue pour les livraisons 
(y compris sous-traitants, etc.), 

- les circulations envisagées dans la commune pour accéder aux chantiers (passages obligés, 
passages interdits aux ENTREPRISES, etc.) qui seront choisi dans le but de réduire les nuisances du 
chantier, 

- les conditions d’entretien des installations de chantiers (et toutes zones de mise en dépôt) et de 
leurs abords (fauchage, ramassage, etc.), 

- les dispositions prises pour le nettoyage des engins et véhicules, 
- les dispositions prises pour le suivi des consommations (eau, électricité, carburants, etc.). 

ainsi que les mesures à prendre en situations d’urgence : 

- Affichage sur le chantier d’un numéro à contacter pour prévenir les secours, 
- Affichage sur le chantier d’un numéro à contacter pour prévenir l’AMENAGEUR, 
- Mise à disposition du PAE et toute consigne utile au responsable du chantier. 

et les mesures envisagées pour la protection des ouvrages existants (VRD et autres) : 

- protection des réseaux aux droits des accès de chantier, 
- maintenance de l'écoulement des eaux de surface 
- protection de tout édifice existant, 
- protection des végétaux et des zones boisées. 
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2.4. L’organigramme détaillé du chantier : 
 

Cet organigramme détaillé de chantier devra entre autres préciser la mise à jour de la liste des 
ENTREPRISES (mandataires, cotraitants et sous-traitants compris), avec : 

- Les raisons sociales exactes, 
- Les adresses et numéros de téléphone, 
- Les noms des personnes responsables de l'opération : 

o au siège social 
o sur les chantiers 
o Le nom du responsable environnement de chantier (REC) ENTREPRISE de l’ENTREPRISE, 

avec les renseignements permettant toute communication.  
o Mais également le nom des responsables hygiène, sécurité, insertion, CSPS, interface tiers 

de chantier, avec les renseignements permettant toute communication. 
 

ARTICLE 3 GESTION DES FLUX DE CHANTIER  

Avant le commencement du chantier, l’ENTREPRISE doit transmettre à l’AMENAGEUR, au REC AMENAGEUR  
et au CSPSIC une estimation de ses flux de camions ainsi qu’un chronogramme associé à son activité et 
corrélé au planning de travaux, fonction des grandes phases du projet. 

Il devra en outre s’assurer de l’exhaustivité des entrants nécessaires au bon dimensionnement des voies de 
chantier provisoire. Le tonnage, l’empattement, les dimensions, ainsi que les girations des engins de 
chantier sont attendues.  

 

ARTICLE 4 RELATION AVEC LES SERVICES CONCESSIONNAIRES  

L‘ENTREPRISE se met en relation avec tous les services concessionnaires, l’AMENAGEUR et les services 
techniques de la Ville, afin d'obtenir les autorisations et les renseignements utiles pour l'installation et 
l'exécution des travaux. L‘ENTREPRISE avertit l’AMENAGEUR et le CSPS de ses demandes faites aux 
concessionnaires afin notamment de vérifier que le cheminement des réseaux est en phase avec les 
différents PIC.  

ARTICLE 5 VISITE DES LIEUX 

A leur initiative, les ENTREPRISES pourront prendre connaissance :   

- Du site, des lieux et des abords des ouvrages et de tous les éléments généraux et particuliers en 

relation avec l'exécution des travaux. 

- De toutes les conditions physiques et de toutes les sujétions relatives aux lieux des travaux, aux 

accès, aux abords, ainsi qu'à l'organisation et aux fonctionnements du chantier (moyens de 

communication et de transport, possibilité de stockage des matériaux... 

 

Les conditions d’entrée et de visite du site sont les suivantes : 

- Accès contraint durant les horaires de chantier. 

- Informer 48 heures à l’avance l'aménageur de la demande d’une visite 

- Le nombre de visiteurs par ENTREPRISE ne pourra excéder 3 personnes par ENTREPRISE 

- Le port des EPI sera obligatoire pour chaque visiteur 
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 INSTALLATION DE CHANTIER 

 

ARTICLE 1 EMPRISES ET ETAT DES TERRAINS 

1.1. Mise à disposition des emprises à aménager :  

- Prise de possession des emprises de chantier  

L’ENTREPRISE sera responsable de son emprise de chantier comme le prévoit les termes du CCAP et à défaut 
du CCAG Travaux. Le PIC sera soumis à la validation de l’AMENAGEUR, du CSPS et la Collectivité en charge du 
Pouvoir de Police local avant le démarrage des travaux 

- Bornage repères de niveaux et piézomètres 

L‘ENTREPRISE devra préalablement à tous travaux, se procurer auprès de l’AMENAGEUR le plan de situation 
des bornes de triangulation et de repère des nivellements ainsi que les piézomètres existants dans l'emprise 
de l’opération d’aménagement. Les bornes, spits et autres repères figurant sur ce plan devront être 
impérativement protégées aux frais de l'ENTREPRISE afin d'éviter des déplacements même minimes. En cas 
d’endommagement, l’ENTREPRISE devra les remettre en place à ses frais. 
 

- Interfaces et proximité avec d’autres opérations de construction 

L‘ENTREPRISE doit tenir compte du fait que son chantier se situe ou se situera à proximité d’autres 
chantiers en cours au moment de la prise de possession du terrain et ne peut faire de réclamation auprès 
de l’AMÉNAGEUR due à la simultanéité et à la proximité de ces chantiers. Elle ne peut s’opposer aux autres 
travaux et doit prendre en compte les modifications d’organisation de chantier qui se présentent à 
l’ouverture de chaque nouveau chantier.  

Le ou les terrains mis à la disposition temporaire de l’ENTREPRISE peuvent dépendre du domaine public.  

L’ENTREPRISE doit être titulaire d’une permission et/ou d’un arrêté de voirie octroyé par la collectivité ou 
l’administration concernée.  

- Etat des lieux  

La mise à disposition des terrains pour les installations de chantier se fait dans l’état après établissement 
d’un constat d’état des lieux.  

Un état des lieux contradictoire des voiries autour de l’emprise sera également réalisé préalablement à 
l’installation de l’ENTREPRISE.  

- Etat du terrain 

En cas de découverte fortuite (Ouvrages existants en service dans le sous-sol, autres), l’ENTREPRISE aura pour 
obligation d’en informer par courrier dans un délai de 48 heures l’AMENAGEUR. Il devra en outre fournir 
l’ensemble des documents nécessaires à leur identification ainsi qu’à leur repérage sur site. 

- Référé préventif  

Dans le cas où les travaux seraient mitoyens de bâtiments ou d’ouvrages en exploitation, un référé 
préventif pourra être engagé par l’AMENAGEUR. L’ENTREPRISE a faculté d’y participer.  
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1.2. Restitution :  

L’ENTREPRISE doit restituer ou faire restituer les terrains dans les délais fixés et ne peut entraver 
les travaux sous peine de pénalités. 

Ces terrains ou parties d’ouvrages doivent être restitués libres de tous dépôts, constructions, 
installations, canalisations ou autres ouvrages et sans avoir reçu de modifications de nivellement 
autres que celles qui auraient pu être autorisées par l’AMÉNAGEUR.  

En cas de détérioration constatée et imputable à l’ENTREPRISE, celui-ci fait réaliser les travaux de 
reprise nécessaires. En cas de défaillance de sa part, et 8 jours après mise en demeure de 
l’ENTREPRISE restée sans effet, l’AMENAGEUR les fait réaliser par une tierce ENTREPRISE aux frais 
de l’ENTREPRISE.  

L’AMÉNAGEUR peut en outre imposer la protection pendant les chantiers de ces ouvrages définitifs de voirie 
au moyen de dispositifs adaptés. La protection des ouvrages doit être réalisée et financée par l’ENTREPRISE 
que les aménagements soient provisoires ou définitifs. 

 

ARTICLE 2 PANNEAUX DE CHANTIER ET DE COMMUNICATION 

2.1. Généralités 

L‘ENTREPRISE est responsable de la parfaite stabilité de tous ses panneaux et notamment de leur tenue au 
vent. 

L'affichage publicitaire est interdit aux ENTREPRISES la totalité de l’opération d’aménagement et à la 
périphérie de celle-ci, sauf accord écrit de l’AMENAGEUR. Tout autre affichage que celui prévu ou autorisé 
par l’AMENAGEUR dans le cadre de la charte graphique de l’opération d’aménagement est interdit. 

2.2. Panneaux propres au chantier 

L‘ENTREPRISE réalisera et installera les panneaux d'information de chantier conformément à la charte 
graphique et aux termes du marché. 

L‘ENTREPRISE présentera une maquette de ces panneaux à l'approbation de l’AMENAGEUR avant toute 
installation sur le site. 

L‘ENTREPRISE devra effectuer à ses frais l'entretien, le maintien dans un parfait état et la mise à jour de tous 
ces panneaux. 
 

ARTICLE 3 BASE VIE 

3.1. Usages des installations 

Il appartient à l’ENTREPRISE de veiller à la mise en place et à la conformité des installations destinées aux 
ouvriers avant tout démarrage des travaux (notamment vis-à-vis de la réglementation en vigueur dans le 
Code du Travail). 

En dehors d'un local d'accueil pour le gardiennage, aucune installation pour le logement du personnel ne 
sera autorisée sur les terrains en chantier ou non bâtis de l’opération d’aménagement. 
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Les locaux de bureaux situés sur le chantier ne devront être que ceux strictement nécessaires au 
fonctionnement direct du chantier à l'exclusion des services généraux de l'ENTREPRISE. 

Des emplacements destinés aux approvisionnements et au stockage seront prévus à l'intérieur de l’emprise 
affectée à l'opération. Sauf autorisation spéciale, le déchargement des véhicules ne pourra se faire depuis 
les voies de desserte ou espaces communs. Le stockage de matériaux en dehors de l’emprise, même de 
courte durée, est interdit. 

3.2. Repli des installations 

L’ENTREPRISE veillera particulièrement au phasage du repli de ses installations de chantier, notamment si 
elles ont mitoyennes de voies de circulation en exploitation. S’agissant de voies publiques, l’ENTREPRISE 
prendra directement contact avec les autorités publiques pour que ces travaux se fassent dans le respect 
de la règlementation, en toute sécurité tout en veillant à la propreté des voies. 

L’ENTREPRISE veillera à enlever les installations au plus tard 1 mois après la livraison des ouvrages. 

 

ARTICLE 4 CLOTURES 

4.1. Clôtures de chantier 

L’ENTREPRISE devra faire poser la clôture de son chantier et des emprises mises à sa disposition avant toute 
installation ou démarrage des travaux. Elle devra mettre en place ses propres clôtures, le cas échéant en 
complément de clôtures existantes déjà réalisées par un chantier mitoyen ou clôture existante.  

Elle restera en permanence responsable de la sécurité et de l’application de la réglementation liée à cette 
clôture, ainsi que de sa résistance, de sa stabilité et de son parfait état, de façon continue jusqu'à 
l'achèvement des travaux. 

Cette clôture sera, sauf prescription contraire, conforme à la charte graphique de l’opération 
d’aménagement, pour toute clôture sur la voie publique ou sur les voies de chantiers internes. 

Les déplacements éventuels des clôtures dus aux phasages des installations de chantier, à des travaux de 
l’AMENAGEUR ou des concessionnaires sont réalisés par l’ENTREPRISE. Plus généralement, toutes clôtures 
dégradées par l’ENTREPRISE ou ses intervenants seront remises en état par les concernés et à ses frais. 
Les clôtures en bordure de voie publique doivent à défaut être pleine et doivent être de bonne qualité et 
soumises à l’agrément de l’AMENAGEUR. L‘ENTREPRISE reste responsable de la sécurité et de l’application 
de la réglementation liée à cette clôture, ainsi que de sa résistance et de sa stabilité de façon continue 
jusqu’à la dépose, tout au long du chantier.  

 

ARTICLE 5 ACCES AU CHANTIER/ CIRCULATION  

5.1. Accès au chantier :  

A l’extérieur des chantiers, l’ENTREPRISE doit se conformer aux instructions et aux schémas de circulation 
qui lui sont communiqués par l’AMÉNAGEUR. Les itinéraires imposés sont impératifs et devront être 
scrupuleusement respectés sous peines de pénalités. 
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5.2. Circulation et stationnement :  

Sauf dispositions complémentaires, le code de la route sera applicable à l’intérieur de l’opération 
d’aménagement.  

L‘ENTREPRISE doit veiller à organiser le trafic de son chantier de façon à éviter tout encombrement de la 
voie publique.  

Les circulations sur les voies publiques ou privées et les parkings à l’intérieur de l’opération 
d’aménagement ne peuvent se faire que par des engins à pneus, aux charges admises par le Code de la 
Route.  

Le stationnement de l’ensemble des véhicules de l’ENTREPRISE et de ses fournisseurs doit se faire à 
l’intérieur des emprises du chantier et des parkings prévus à cet effet.  

5.3. Plan de circulation :  

En fonction des phases de travaux, l’AMÉNAGEUR réalise des plans de circulations de l’opération 
d’aménagement qui s’imposent aux chantiers.  

L‘ENTREPRISE doit respecter et faire respecter par tous les intervenants de son opération les plans de 
circulation établis et diffusés par l’AMÉNAGEUR, au sein de l’opération d’aménagement et au sein du 
domaine public sous peine d’application de pénalités de chantier. 

5.4. Les voies de circulation communes 

Les voies de circulation communes comprennent toute voie commune à plusieurs chantiers depuis les voies 
publiques en service jusqu'aux accès chantiers particuliers. Le stationnement est interdit sur toutes les 
voies de circulation. Les engins à chenille sont prohibés ainsi que tous les véhicules susceptibles de 
dégrader le revêtement de chaussée. 

Les modifications concernant la circulation à l’intérieur de l’opération d’aménagement seront 
communiquées à l’ENTREPRISE par l’AMENAGEUR. 

5.5. Zones tampons 

De façon à éviter de fréquents encombrements de la voie publique ou des voies internes à l’opération 
d’aménagement lors des approvisionnements divers (livraison de matériel), et ce dans la mesure du 
possible, une zone tampon pourra être le cas échéant mise en place par l’AMENAGEUR à l’entrée de 
l’opération d’aménagement. Toute utilisation d’une voirie de l’opération d’aménagement sera précédée 
d’une demande auprès de l’AMENAGEUR et de la Ville. 

5.6. Approvisionnements / Evacuation des déblais :  

L’ENTREPRISE doit organiser l’évacuation des déblais, les approvisionnements divers de manière 
coordonnée, de façon à ne pas encombrer les voiries publiques et à ne pas générer de files d’attente.  

5.7. Convois exceptionnels à l’intérieur de l’opération d’aménagement :  

Dans le périmètre de l’opération d’aménagement, les véhicules dont le Poids Total Autorisé en Charge 
(PTAC) ou le Poids Total Roulant Autorisé (PTRA) dépassent 44 tonnes ou qui entrent dans la catégorie des 
transports exceptionnels doivent faire l’objet d’une autorisation particulière auprès de l’AMÉNAGEUR qui 
doit approuver l’itinéraire, les horaires et les conditions de circulation du convoi.  
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A cet effet, l‘ENTREPRISE doit déposer un dossier de demande d’autorisation auprès des autorités 
compétentes et demander l’avis de l’AMÉNAGEUR quatre semaines avant le transport.  

L’ENTRERPRISE doit également s’assurer que le passage des convois est compatible avec les ouvrages 
existants de l’opération d’aménagement ou en cours de réalisation. Il reste responsable de toutes 
dégradations que de tels convois exceptionnels pourraient engendrer sur les ouvrages réalisés ou en cours 
de réalisation. 

L’AMENAGEUR a tout droit d’imposer à l’ENTREPRISE de réduire le tonnage et la dimension des camions de 
livraisons des chantiers en fonction de l’état d’avancement des aménagements publics de l’opération 
d’aménagement. 

 

ARTICLE 6 ALIMENTATIONS DE CHANTIER  

6.1. Généralités  

L’alimentation en fluide du chantier de l’ENTREPRISE doit faire l’objet d’une coordination entre 
l’AMÉNAGEUR et le CSPS afin d’en préciser et valider leur implantation et leur durée.  

Les consommations de fluides pour les parties communes du chantier seront à la charge de l’ENTREPRISE 
feront l’objet d’un suivi dans le cadre du dossier de suivi chantier faibles nuisances. 

6.2. Electricité  

La demande de raccordement auprès d’un fournisseur électrique (ENEDIS ou autres) sera faite par 
l‘ENTREPRISE et installer à ses frais, et ce conformément à la législation, la cabine de branchement avec 
comptage  

 
Le tracé de l’alimentation de chantier est soumis à la validation de l’AMENAGEUR et la collectivité pour 
l’assiette qui la concerne. 

6.3. Eau  

L’AMENAGEUR réalise les réseaux primaires de l’opération d’aménagement. L‘ENTREPRISE aura a charge la 
demande de branchement provisoire qu’elle devra effectuer auprès du concessionnaire concerné.  

 

ARTICLE 7 ECLAIRAGE DE CHANTIER 

Tout éclairage public déposé, pour des raisons de coordination et avec l’autorisation de l’AMENAGEUR est à 
la charge des ENTREPRISES et sera systématiquement remplacé par un autre éclairage, éventuellement 
provisoire, qui aura des caractéristiques au moins équivalentes et donnant au minimum un même 
éclairement de la zone concernée.  

L’éclairage sera conçu afin de ne pas générer de nuisances visuelles pour les riverains et pour la faune 
nocturne. Ainsi, tous les éclairages sont directionnels vers le bas et non diffusants. Les éclairages seront 
contrôlés par des horloges afin d’empêcher leur fonctionnement en dehors des horaires d’ouverture du 
chantier. L’éclairage du chantier est allumé au plus tôt au coucher du soleil et est éteint au plus tard 1 heure 
après la cessation de l'activité. L’éclairage extérieur est entretenu et éventuellement adapté sur toute la 
durée du chantier conformément à l’arrêté di 27 décembre 2018 « nuisances lumineuses » 
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ARTICLE 8 ASSAINISSEMENT  

Il est rappelé que le Dossier Loi sur l'eau et son rapport de validation par la Police de l'eau, peuvent induire 
des exigences spécifiques en phase chantier 
 
Les ENTREPRISES se rapprochent de la subdivision territoriale d’assainissement pour examiner avec elle les 
conditions de rejet à l’égout de son chantier (eaux usées, eaux pluviale, eaux de lavage, eaux d’exhaure). 
Sauf cas exceptionnel, une convention de rejet de chantier est signée entre l’AMÉNAGEUR, la Ville et le 
mandataire ayant la charge et la responsabilité du réseau.  

8.1. Evacuation eaux pluviales  

L’ENTREPRISE doit prévoir les dispositifs nécessaires pour éviter l’écoulement et la stagnation de l’eau de 
son cantonnement hors de l’emprise de son chantier. 

Les grilles et avaloirs prévus pour la réception des eaux de ruissellement des voies et parkings, ou 
l’assèchement des fouilles, doivent être conçus avec une décantation suffisante et un système de 
siphonage pour éviter que les déchets légers ne soient entraînés dans les réseaux publics. Les 
branchements en attente de raccordement sur les parties d’ouvrage doivent être obstrués.  

Les regards exécutés doivent recevoir leurs tampons de fermeture définitifs afin d’éviter les chutes de 
gravats dans les canalisations. Un filtre à sable équipera le réseau d’assainissement avant rejet.  
 
Tout débordement des eaux de chantier de l’ENTREPRISE sur le domaine public fera l’objet de pénalité et 
de remise en état par l’ENTREPRISE.  
Suivant le niveau des réseaux réalisés, l’ENTREPRISE peut être amenée à réaliser à ses frais un relevage des 
eaux pour s’y raccorder.  
Lorsque le rejet s’effectue via le réseau d’assainissement communal et départemental, les dispositions sur 
l’évacuation des eaux usées sont applicables.  

8.2. Evacuation eaux usées  

Un système de rétention et de collecte de solvants et autres produits potentiellement polluants doit être 
prévu sur le chantier en vue de leur élimination conformément à la réglementation.  

Les eaux de lavage doivent être traitées par décantation, filtrage et déshuilage avant éventuel rejet dans le 
réseau d’assainissement.  
La qualité des eaux usées rejetées dans le réseau d’assainissement en limite d’emprise de l’ENTREPRISE 
devra respecter les contraintes suivantes : 
 
L‘ENTREPRISE ne peut notamment déverser dans les ouvrages publics que des eaux débarrassées de tous 
dépôts solides à l’exclusion de tous produits terreux, papiers, sacs, liants hydrauliques ou hydrocarbonés.  

Tout écoulement ou débordement des eaux de chantier de l’ENTREPRISE sur le domaine de l’AMENAGEUR 
pourra fera l’objet de pénalité et de remise en état des aménagements (nettoyage, hydrocurage, dépollution, 
…). 

ARTICLE 9 AIRE DE LAVAGE 

Une aire de lavage des camions devra être installée dans l’implantation des installations de chantier du 
l’ENTREPRISE. Cette aire devra être installée dès (minimum : phase terrassement) les premiers travaux 
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effectués sur chantier. La propreté des véhicules devra être contrôlée avant leur départ du chantier en sortie 
du dispositif de lavage. 

L’aire de lavage sera équipée d’un système de nettoyage (décrotteur et /ou Karcher) et de décantation 
couplée à un séparateur hydrocarbure et un filtre à sable avant rejet dans le réseau d’assainissement. Des 
contrôles de la qualité des eaux avant rejet au réseau d’assainissement pourront être réalisés par 
l’AMENAGEUR. Toute anomalie sera signalée au responsable environnement de chantier qui devra prendre 
les dispositions nécessaires pour pallier les dysfonctionnements.  
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 CONDUITE DE CHANTIER 

 

ARTICLE 1 HORAIRES DE CHANTIER  

La réglementation en vigueur impose des horaires de chantier de 7h à 18h, du lundi au vendredi et de 8h à 
17h le samedi. Les horaires de travail sur les zones de chantier pourront être modifiés par un arrêté 
Préfectoral ou Communal sans que les ENTREPRISES puissent porter une réclamation auprès de 
l’AMENAGEUR. 

Toutes demandes d’accès en dehors des horaires d’ouverture de chantier font l’objet d’une demande 
particulière et sont soumises à l’approbation de l’AMENAGEUR. Les ENTREPRISES doivent prévenir 
l’AMENAGEUR et les services concernés de la Ville 8 jours avant le début des interventions en cas de travail 
de nuit ou le week-end (par exemple : démontage de grue, base-vie, PAV, etc.).  

Les horaires de chantier pour l'arrivée et le départ du personnel, ainsi que pour les livraisons, pourront être 
adaptés pour ne pas perturber l’activité du site. 

A noter : Pour les travaux de l’opération d’aménagement, les ENTREPRISES doivent informer l’AMENAGEUR 
et la Ville des calendriers prévisionnels d’intention et des impacts sur les espaces publics (circulation de 
nuit, nuisances sonores…)  

 

ARTICLE 2 CIRCULATION EN PHASE D’EXECUTION 

2.1. Aux abords et dans le périmètre de l’opération d’aménagement  

Le plan de circulation est défini par l’AMENAGEUR et le CSPS en concertation avec les pouvoirs publics.  

L’ENTREPRISE doit veiller à sécuriser les entrées et les sorties de sa zone de travaux et veiller à respecter 
scrupuleusement ce plan sous peine d’application de pénalités.  

L’ENTREPRISE est responsable de la fourniture, de la pose et de l’entretien des panneaux de signalisation le 
concernant.  

Toute intervention de l’ENTREPRISE en dehors de ses emprises de chantier, qu’il s’agisse :  

- D’une modification de la clôture de son chantier (accès véhicules ou piétons, dépose de courte 
durée pour travaux en limite de propriété…),  

- De l’installation d’une grue mobile pour le montage ou le démontage d’une grue à tour, ou une 
livraison spécifique,  

- De travaux de réseaux provisoires ou définitifs,  
- De stockage temporaire de matériaux, déblais, matériels, etc.  

n’est autorisée qu’après accord de l’AMENAGEUR au travers du MOE et du CSPS.  

La demande de l’ENTREPRISE est faite au moins 2 semaines avant l’événement concerné. Elle peut être 
anticipée par l’ENTREPRISE en cas de besoins spécifiques voire plus si l’ENTREPRISE a besoin d’un accord 
anticipé (autorisations convois exceptionnels, …).  

Le stationnement des véhicules de chantier, des visiteurs et des fournisseurs doit se faire à l'intérieur des 
emprises du chantier et des parkings prévus à cet effet et en aucun cas sur les voies de l’opération 
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d’aménagement. La gestion du stationnement des ouvriers et de l’encadrement de chantier de 
l’ENTREPRISE relève de sa seule compétence et responsabilité, notamment financière. 

2.2. Au sein de l’opération d’aménagement : 

Le l’ENTREPRISE est responsable de la circulation de ses véhicules sur l’opération d’aménagement. Elle 
respectera son PIC. 

Il est expressément interdit de nuire aux chaussées et à leur dépendance (intérieures et extérieures à 
l’opération d’aménagement) ou de compromettre la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces voies 
notamment : 

- D’y faire circuler des catégories de véhicules ou engins de chantier dont l’usage n’est pas autorisé 
par le code de la route ou a été interdit par arrêté du Maire, sauf dérogation express (convois 
exceptionnels) 

- Toutes les circulations sur les voies se ferons par engins à pneus (l’utilisation d’engins à chenilles est 
formellement interdite) 

- De détériorer les talus ou accotements, fossés ainsi que les marques indicatives de leurs limites 
- De rejeter sur les voies et leurs dépendances des eaux insalubres ou susceptibles de causer des 

dégradations, à l’ouvrage ou aux réseaux, d’entraver l’écoulement des eaux de pluie, de gêner la 
circulation ou de nuire à la sécurité publique 

- De dégrader des appareils de signalisation et leur support, les bornes ou balises des voies, des 
caméras, mobiliers et plantations environnantes 
 

ARTICLE 3 ENCOMBREMENT DES MATERIELS ET EQUIPEMENTS  

L’ENTREPRISE doit communiquer à l’AMÉNAGEUR et au CSPS dès le début des travaux, les contraintes 
principales concernant les matériels et équipements importants, dont le poids ou les volumes peuvent 
entraîner des difficultés particulières dans leur livraison ou leur acheminement à pied d'œuvre.  

ARTICLE 4 TRAVAUX SUR LES ESPACES EXTERIEURS A L’EMPRISE 

L’ENTREPRISE ne pourra entreprendre ou commanditer aucun travail à réaliser en dehors de l’emprise du 
chantier sans en avoir au préalable effectué une demande motivée à l’AMENAGEUR, au minimum 4 semaines 
avant la date de démarrage de ces travaux. Ceux-ci ne pourront commencer qu'après obtention d'un accord 
écrit de l’AMENAGEUR. 

Dans tous les cas, l’ENTREPRISE, par le fait même qu'elle intervienne dans un espace public, doit assurer tout 
problème de sécurité qui pourrait naître de l'existence de ses travaux. Il doit en particulier mettre en place 
une signalisation et une protection efficaces. 

 

ARTICLE 5 CONTROLE D’ACCES/ GARDIENNAGE/ HOMME-TRAFIC  

Les ENTREPRISES seront en charge du gardiennage de leur chantier et cantonnement (base vie, containers, 
zones de stockage, …). 

Le déploiement d’hommes-trafics sur l’opération d’aménagement est analysé lors de la validation du PIC par 
l’AMÉNAGEUR et le CSPS. L’AMENAGEUR pourra s’il le juge utile, imposer aux ENTREPRISES l’emploi 
d’hommes trafic supplémentaires si la gestion des voies communes de chantier l’exige (ex : écoles, livraisons 
bloquant ponctuellement la circulation, modification ponctuelle du sens de circulation, opération d’enrobés, 
etc…). Ces derniers seront habilités à appliquer des pénalités sur des manquements constatés au présent RC. 
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ARTICLE 6 GESTION DES NUISANCES 

Les effets sur l’environnement pendant la période des travaux sont par nature limités dans le temps et dans 
l’espace. Ils ne sont cependant pas négligeables car ils engendrent nécessairement des impacts sur 
l’environnement qu’il convient de maîtriser : 

▪ Une augmentation du trafic liée à la circulation des engins de travaux et de livraisons. Cette 

augmentation est susceptible de ralentir, voire de gêner la circulation et d’engendrer une pollution 

de l’air ; 

▪ Des nuisances propres aux différentes phases de chantier (poussières, bruit…). 

▪ Une perturbation des milieux naturels et l’abattage d’arbres à réaliser à la bonne période ; 

▪ Une pollution des milieux (eau, sol, air) qu’il convient de maîtriser à tout prix ; 

▪ Des rejets importants de CO2 intrinsèquement liés à tout projet de construction ; 

6.1. Gestion de la poussière 

Les émissions de poussières générées par la circulation des camions et engins, le remplissage 
des silos à ciment, les travaux de démolition… sont très mal perçus par le voisinage. En vue de 
limiter ces nuisances, il conviendra de : 

- Arroser régulièrement le sol par temps sec (attention, pas d’eau sur la voirie), 
- Respecter les vitesses de circulation imposées par l’AMENAGEUR afin de limiter les soulèvements de 

poussières, 
- Utiliser des appareils munis de dispositifs assurant le captage des poussières lorsque leur emploi en 

génère, 
- Utiliser, autant que possible, des aspirateurs lors du nettoyage de chantier, 
- Tout matériel produisant de la poussière sera muni de dispositifs limitant sa diffusion, 

- Les bennes déchets contenant des matériaux générant des poussières sont couvertes, 

- Les poubelles d’ordures ménagères et bacs de tri sont couvertes et vidées régulièrement. 

Le planning des phases générant des poussières devra être présenté dans le dossier de suivi chantier faibles 
nuisances.  

Toute anomalie sera signalée au référent environnement qui devra prendre les dispositions nécessaires pour 
y remédier. 

6.2. Gestion de la Pollution sonore 

Le niveau sonore résultant de l'activité du chantier devra être maîtrisé tant pour la tranquillité 
des usagers du site que pour ne pas exposer les compagnons à des niveaux sonores trop 
élevés. Les protections acoustiques nécessaires au respect des textes réglementaires seront 
mises en place. L’ENTREPRISE devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour limiter les sources de 
pollution sonore. Pour cela, il devra sur son chantier : 

- Privilégier le matériel électrique ou hydraulique au matériel pneumatique. 

- Eviter au maximum les reprises au marteau piqueur sur du béton sec. 

- Planifier les réservations le plus efficacement possible, un suivi rigoureux évitera les reprises après 

des erreurs de coulage 

- Implanter les bennes à déchets suffisamment éloignées des riverains et des zones calmes. 

- Fournir des talkies walkies pour communiquer et limiter le volume sonore des radios du personnel. 

- Privilégier les engins munis d’une avertisseur sonore « cri du lynx » indiquant la marche arrière. 

- Ne pas utiliser de groupes électrogènes autonomes, sauf dérogation accordée,  
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- Organiser le chantier pour éviter la marche arrière, et obliger le stationnement moteur éteint, 

- Planifier et organiser les livraisons, si possible en les regroupant, dans l’objectif de réduire les 
nuisances. L’ENTREPRISE générale s’emploiera à respecter le plan de circulation et de stationnement 
et à le faire respecter par leur personnel, ainsi que les horaires préalablement définis   

- Faire respecter la réglementation en vigueur, et notamment les normes d’émissions atmosphériques 
et sonores des engins de son chantier.  

Durant toute la période de travaux, l’ENTREPRISE s’engagera à respecter scrupuleusement le présent RC et 
le PPE qui en découle. Les modes opératoires permettant de limiter les nuisances sonores seront précisés 
dans le PPE. L’ENTREPRISE mettra tout en œuvre pour réduire les nuisances sonores dans le voisinage, ceci 
par une réduction des niveaux sonores, par une organisation spatiale et temporelle judicieuse des travaux 
les plus bruyants et un strict respect des horaires de chantier. 

Des relevés semainiers des niveaux sonores seront fournis en périphérie du chantier. 

Tout dépassement sera a signalé au Référent environnement ainsi qu’à l’AMENAGEUR. Ce dernier devra alors 
prendre les dispositions nécessaires pour supprimer ces dépassements. 

6.3. Autres nuisances 

L’ENTREPRISE devra veiller à ce que la propreté la plus grande, règne à l'intérieur de son chantier et à ce que 
soient prises toutes précautions pour limiter dans la mesure du possible, la gêne occasionnée aux occupants 
des immeubles voisins odeurs, fumées, éclairage nocturne, etc. Le chantier devra, d'autre part, être conduit 
de sorte qu'aucun trouble ne soit apporté à la tenue des bâtiments et ouvrages voisins. 

En particulier il est interdit sur toute l’opération d’aménagement de brûler des matériaux. 

 

 

ARTICLE 7 PROPRETE  

L’ENTREPRISE devra exiger une parfaite tenue du chantier pendant la durée des travaux, tant à l'intérieur de 
l'opération et des emprises, qu'en ce qui concerne les clôtures, l'affichage, la signalisation et les abords. Il 
s'en assurera via le responsable environnement de son chantier. 

L’ENTREPRISE s’assure des moyens mis en œuvre par son ENTREPRISE pour assurer la propreté intérieure et 

extérieure du chantier et de la base-vie en lien avec les exigences fixées dans le présent document : 

- L’organisation du stationnement de tous les véhicules (VL, VI, PL, engins) ; 

- Les voies de circulation et les aires de stockage et de transit seront dans un matériau ne générant 

pas de poussières ou seront humidifiées, lorsque cela est nécessaire afin d’éviter la poussière. Ces 

voies seront nettoyées régulièrement afin de faciliter la circulation. 

- Le nettoyage hebdomadaire des voies d’accès au chantier et des voies publiques alentours si 

nécessaire (boue, poussières, traces d’hydrocarbures).  

- Le nettoyage régulier des cantonnements, des accès et des zones de passage. 

- Le nettoyage en fin de journée des zones de travail (notamment collecte des déchets). Chaque 

ENTREPRISE intervenant sur le chantier procède immédiatement au nettoyage de sa zone de travail 

après exécution de ses travaux, et à l’évacuation de ses déchets, selon le tri en place. 

L’organisation, le balisage et la signalétique des zones de stockage et de déchets ; 
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En cas d'observation de l’AMENAGEUR  ou du CSPS, l’ENTREPRISE devra veiller à ce que des dispositions 

soient prises immédiatement dans ce sens sous peine de pénalités  

L’ENTREPRISE devra s’assurer de la propreté des voiries desservant le chantier en prévoyant la mise en place 
d’un système de nettoyage des véhicules avant leur sortie sur l’espace public, et/ou en assurant un nettoyage 
de la chaussée lorsque celle-ci aurait été dégradée par le chantier. 

Toutes les dispositions devront être prises par l’ENTREPRISE sur son chantier pour éviter de salir les voies de 
desserte du quartier et a fortiori les voies publiques. 

Lorsqu'une voie intérieure ou extérieure à l’opération d’aménagement aura été salie, une balayeuse devra 
être mise en place immédiatement à la diligence et aux frais de l’ENTREPRISE. 

En outre, l’ENTREPRISE devra prévoir le nettoyage des abords de son chantier autant que de besoin pendant 
toute la durée de son intervention, avec un minimum d’une fois par semaine pendant les phases 
particulièrement salissantes (travaux de terrassement et transport de terres, etc.). 

 

ARTICLE 8 TERRASSEMENTS ET FONDATIONS 

8.1. Tenue des terrains 

L’ENTREPRISE de l'opération est responsable du respect et du contrôle de la sécurité des fouilles et des 
excavations ainsi que de la tenue des terrains. 

Elle prendra toutes les précautions nécessaires pour éviter les mouvements de sols, y compris ceux des 
remblais récents. Elle tiendra compte notamment des utilisations des terrains adjacents telles que les 
circulations de chantier internes à l’opération d’aménagement. 

L’ENTREPRISE devra procéder à ses frais à une expertise contradictoire de l’état des voiries et des emprises 
concernées avant chaque phase de terrassement ou de réalisation de fondations en présence de 
l’AMENAGEUR ou de son représentant. 

8.2. Remblais dans les emprises publiques 

Tous les remblais mis en place après réalisation des ouvrages dans les emprises publiques seront soumis à 
demande et validation de l’Aménageur. Ils devront être de bonne qualité et correctement compactés, suivant 
les exigences de l’Aménageur. 
En outre, les remblais destinés à supporter des réseaux et ouvrages de voirie devront respecter les exigences 
de l’Aménageur, et des arrêtés préfectoraux de remise en état des sols en vigueur. 
Le dossier des ouvrages exécutés fourni par le Constructeur à l’Aménageur conformément au présent 
document devra en attester. 

 
 

ARTICLE 9 NAPPES SOUTERRAINES 

En cas d'affleurement de la nappe, l’ENTREPRISE devra prendre toutes mesures et précautions pour limiter 
les durées d'affleurement et assurer la protection de la nappe.  

En cas d’intervention à réaliser à proximité de la nappe, un compte-rendu de cette intervention doit être 
remis à l’AMENAGEUR.  
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ARTICLE 10 PREVENTION DES RISQUES DE POLLUTION DES SOLS ET SOUS-SOLS 

L’ENTREPRISE devra veiller à limiter tout risque de fuite de matières polluantes. Tout rejet ou enfouissement 
dans le milieu naturel de produits polluants est formellement interdit et sera sanctionné. Tout rejet 
d’effluents liquides non traités est strictement prohibé 

Des moyens de récupération des eaux de lavages devront être mis en place : 

- Des bacs de rétention et boudins retenant les matières en suspension sont prévus au droit de tout 

point d’amenée d’eau en général et notamment au droit des éventuelles aires de lavages d’outils, 

- Des géotextiles ou boudins de rétention sont posés sur les avaloirs existants,  

- Tout dispositif de protection avant rejet au réseau d’assainissement exigé par le service 

d’assainissement de la commune est mis en place, 

- En particulier, conformément à la législation en vigueur, l’ENTREPRISE devra faire installer des bacs 

de rétention sous les cuves de stockage d’hydrocarbures (fuel) ou de toutes autres cuves contenant 

des produits potentiellement polluants 

Ces moyens techniques devront être entretenus et nettoyés régulièrement. 
 
Autres rejets : 

Des moyens et des procédures sont mis en place pour assurer la protection des milieux dès la phase de 
préparation de chantier et sont maintenus pendant toute la durée du chantier. Des moyens supplémentaires 
ou des contrôles peuvent être demandés à l’ENTREPRISE si des problèmes sont constatés. 

- Le ravitaillement des engins en carburant se fera sur une aire protégée. En période prolongée 

d’inactivité, les engins stationneront sur une zone identifiée et étanche. Un géotextile est posé au 

sol au droit de cette aire protégée, 

- Il sera strictement interdit de déverser des hydrocarbures, d’huile ou de lubrifiant dans les eaux 

souterraines et superficielles. Ils seront collectés par un récupérateur agréé. 

- Les éventuels produits dangereux utilisés sur le chantier seront stockés dans des conditions limitant 

au maximum le risque de pollution du milieu naturel : 

o Stockage produits dangereux sur rétention ou en container fermé à clé,  

o Essence, fuel dans des cuves double peau,  

- Ces stockages devront être protégés des intempéries et notamment de la pluie pour éviter tout 

risque de débordements. Aucun autre stockage ne sera admis en dehors de ces zones qui seront 

également équipées de moyens de lutte contre l’incendie et d’un kit anti-pollution. L’étiquetage 

réglementaire de toutes les cuves, fûts, bidons et pots sera surveillé. 

- Toute pollution accidentelle du site devra être signalée dès son identification, afin de prendre au plus 

vite les mesures correctives appropriées. Pendant les heures d’ouverture du chantier, au moins une 

personne présente sur le chantier doit être formée à son utilisation. 

- Si des terres sont souillées, elles seront récupérées et évacuées en centre agréé. 

 

ARTICLE 11 STOCKAGE TEMPORAIRE DES TERRES 

La hauteur maximale d’un dépôt de terre végétale ne doit pas dépasser 2,5 m, (si la teneur en argile dépasse 
30%, la hauteur sera réduite à 2 m). Les dépôts ne seront jamais placés dans une cuvette pour éviter leur 
asphyxie en cas de pluie. L’eau de pluie devra pouvoir s’écouler. Le cas échéant, il faudra prévoir des 
drainages et de récupération des eaux. Les dépôts de terre ne seront pas parcourus par des machines de 
chantier. 

Un ensemencement ou un recouvrement par des géotextiles ou polyane sera réalisé si les tas de terre 
devaient rester plus de trois mois à découvert sur le site. Les sols mis en place ne seront jamais laissés à nus 
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et feront l’objet à minima d’un pré-ensemencement en cas de réalisation tardive des aménagements 
paysagers. 

 

Cas particulier de la lutte contre les espèces invasives : 

Tout foyer d’espèces invasives (ex : jussies, renoué du japon…) situé dans l’emprise du chantier 
devra être localisé, balisé et signalé. Il devra mettre en place des mesures d’éradication de ces 
espèces pendant toute la période de chantier et de garantie des végétaux. Les espèces invasives 
sont circonscrites aux zones impactées et toutes les dispositions doivent être prises pour leur traitement sur 
place, sans risque de contaminer d’autres zones du site. L’ENTREPRISE doit prévoir des méthodologies de 
traitement afin de réduire l’impact environnemental de ces dispositions.  Plusieurs solutions de traitement à 
moindre impact sont déjà identifiées (arrachage manuel, chaulage, compostage adapté). 

Pour éviter la dissémination des plantes invasives, et pour limiter l’impact carbone du terrassement, il faut 

limiter autant que possible les apports et exports de terre (déblais et remblais) par un recours parcimonieux 

à de la terre végétale ex-situ. Le réemploi des terres végétales sur site sera réalisé autant que possible si la 

qualité des terres le permet.  

L’origine des terres ex-situ devra absolument être transmise à la maitrise d’œuvre. L’ENTREPRISE doit 

prendre toutes les dispositions nécessaires pour que les terres ne contiennent pas d’espèces invasives. 

 

 

 

ARTICLE 12 TRI ET ELIMINATION DES DECHETS  

12.1. Déchets ménagers 
L’ENTREPRISE aura pour obligation de stocker les ordures ménagères générées par l’ENTREPRISE dans des 
conteneurs qui seront placés sur la base vie. Ces conteneurs seront pris en charge par l’ENTREPRISE qui les 
acheminera dans les usines de traitement des ordures ménagères à date régulière. 

12.2. Déchets de chantier 
L’ENTREPRISE aura pour obligation de réaliser une prévention sur le chantier. Il consistera au tri 
systématique 7 flux : 

• Des papiers et cartons. 
• Des bois 
• Du verre 
• Du plastique 
• Métal 
• Plâtre 
• Fractions minérales 
• Des déchets inertes (béton/ciment, maçonnerie, faïence, carrelage, brique, etc.). 
• Des autres déchets industriels banals (textile, PVC, revêtements de sols, etc.) 

Quant aux déchets industriels spéciaux solides et liquides (bois traités, huiles solvants, …), le tri sera 
également effectué conformément à la réglementation correspondante. Pour cela, une benne spéciale avec 
polyane et couvercle devra être mise en place sur le chantier. D’une manière générale, l’organisation de la 
collecte du tri complémentaire si nécessaire et de l’acheminement vers les filières de valorisation devra 
être précisée dans le PPRE. 
Une valorisation devra être recherchée, notamment : 
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- Les terres des terrassements 
- Le concassage, triage et calibrage des bétons et gravats inertes 
- Le recyclage des déchets métalliques et du bois non traités 
- Le recyclage du verre 
- Le compostage des déchets verts 
- Le broyage et recyclage en matière première des plastiques 
- L’incinération ou la mise en décharge de classe I des peintures et vernis 
- Le compactage et la mise en décharge de classe II des déchets industriels banals. 

Au cas où pour des raisons de manque de place, un tri sélectif ne pourrait être réalisé sur place, 
l’ENTREPRISE devra obtenir l’accord de l’AMENAGEUR pour qu’un tri équivalent soit effectué dans un 
centre de tri extérieur à la parcelle. L’ENTREPRISE fournira les justificatifs de ce tri. 
 
Les bordereaux de suivi des déchets et des terres, devront être mis en place par l’ENTREPRISE et transmis 
mensuellement à l’AMENAGEUR. Devra y figurer la part de valorisation. Plus généralement et en 
complément de ces demandes, l’ENTREPRISE devra se conformer à la règlementation en vigueur pour ce 
qui concerne la gestion, le tri et l’élimination des déchets. 

 

ARTICLE 13 PROTECTION DES ARBRES 

Les dispositifs de protection des arbres seront prévus et apposés avant toute intervention sur la parcelle 
(qu’elle qu’en soit sa nature), et protégeront les troncs sur une hauteur suffisante (minimum 2m) ainsi que 
les racines par une réservation surfacique au sol pour protéger les racines (a minima la surface de projection 
au sol de la ramure). Ces dispositifs devront également permettre une protection contre toute blessure, 
dépôt de matériaux ou déversement de produits toxiques tout en assurant la possibilité d’intervention sur 
les arbres pour leur entretien, et notamment leur arrosage lorsque cela est nécessaire.  

Toute opération d’élagage ou d’arrachage devra faire l’objet d’un accord préalable de l’AMENAGEUR. Si 
accord est donné, l’ensemble de l’élagage ou de l’arrachage (y.c. dessouchage) sera réalisé dans les règles de 
l’Art et assuré par un élagueur professionnel (le devis ou le contrat avant intervention puis la facture après 
intervention seront à présenter à l’Aménageur). Il est interdit de faire procéder à un élagage par un autre 
corps d’état, notamment pour des questions de prolifération de cryptogames ou ravageurs via les outils de 
coupe ou encore par souci de sécurité des compagnons. Les décapages, coupes et abattages seront réalisées 
entre août et octobre, en dehors des périodes sensibles pour les espèces. Les interventions en dehors de 
cette période devront faire l’objet d’une validation par l’AMENAGEUR. 

Tout manquement à ces obligations fera l’objet d’une pénalité (sanction journalière ou forfaitaire) dont les 

montants sont fixés au Chapitre VII art 1 du présent RC Aménageur. De plus Les arbres ayant subi des 

dommages devront soit faire l’objet de mesures curatives soit être remplacés. 

Nota : S’il existe des nids d’oiseaux, de chauve-souris ou autres habitats, ils ne devront être en aucun cas 

retiré même s’ils sont vides, avant accord de l’AMENAGEUR. En cas de découverte d’une espèce protégée 

sur le site (hirondelles, amphibien, hérisson…), le protocole suivant doit être appliqué : Stopper l’opération 

en cours, Ne pas toucher à l’espèce en question, Contacter IMMEDIATEMENT l’AMENAGEUR. 

Protection du système racinaire : Les véhicules ou engins lourds ne doivent pas circuler ou stationner sur le 
sol à moins de 2 mètres. En cas de dérogation acquise, utiliser des plaques de protection de sol. Avant le 
début des travaux, disposer au sol ces plaques de répartition des charges sur un lit de gravier ou de copeaux 
de 10 cm d’épaisseur minimum. 

Protection du système aérien : Afin d’éviter l’arrachement des branches : il est nécessaire d’anticiper le 
passage des véhicules lourds et engins de matériaux en venant couper (tronçonneuse ou scie d’élagage) au 
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préalable les branches venant sur l’emprise des travaux. L’élagage devra être cohérent avec la taille et l’âge 
de l’arbre. Les arbres devront être représentés sur le PIC. 

Cas arbres remarquables :  

L’arbre protégé par PLU ainsi que les arbres à conserver dans l’annexe plan de conservation devront être 
protégés et conservés. 

ARTICLE 14 DEGRADATIONS 

Par le seul fait d'utiliser, en cours de travaux ou après achèvement de ceux-ci, des ouvrages publics ou réalisés 
pour le compte de l’AMENAGEUR, l’ENTREPRISE sera réputé avoir reconnu le bon état de ces ouvrages et en 
connaître les caractéristiques des limites d'utilisation. 

La dégradation de ceux-ci entraînera leur réfection selon les modalités suivantes : l’ENTREPRISE fautive fera 
procéder à ses frais et dans les plus brefs délais aux travaux de réfection. A défaut, l’AMENAGEUR fera 
procéder, après une mise en demeure restée sans effet, à la réfection des ouvrages pour le compte et aux 
frais de l’ENTREPRISE responsable. 

 

ARTICLE 15 REMISE EN ETAT DES OUVRAGES ET REFECTION DES RESEAUX  

Dans le cas de dégradations perpétrés par l’ENTREPRISE, ses intervenants ou prestataires, sur les différents 
ouvrages et réseaux existants de l’opération d’aménagement (Provisoire et définitifs) et sont constatées 
pendant ou après le chantier, l’ENTREPRISE prend à sa charge :  

- La reprise ainsi que la réfection des ouvrages dégradés 
- la réfection des réseaux d’eau et d’assainissement.  
- la réfection du réseau d’éclairage public existant.  
- la réfection et/ou l’extension des réseaux d’électricité, de gaz, de chauffage urbain et de téléphone 

(compris réseaux câblés éventuels), qui sont réalisées par les concessionnaires concernés : ENEDIS, 
GRDF, Orange, SICUCV ou autres.  

- le nettoyage du réseau d’assainissement concerné.  

Pour mémoire : Un constat d’huissier, pris en charge par l’ENTRPRISE, doit être réalisé au préalable du 
lancement des travaux. Il pourra être utilisé pendant le chantier ou après libération des emprises afin 
d’apporter une analyse contradictoire aux éventuels litiges. 

 

ARTICLE 16 REPLI DES INSTALLATIONS DE CHANTIER 

L’ENTREPRISE veillera particulièrement au phasage du repli des installations de chantier de ses ENTREPRISES, 
notamment si elles sont mitoyennes de voies de circulation en exploitation. S’agissant de voies publiques, 
l’ENTREPRISE prendra directement contact avec les autorités publiques pour que ces travaux se fassent dans 
le respect de la sécurité et de la propreté de ces voies. 

L’ENTREPRISE veillera à faire enlever ses installations pour la livraison des ouvrages. Le repli des installations 
intègre également les fondations des ouvrages : bungalows, etc. 
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 ECHANGES DE DOCUMENTS DE CHANTIER/DIFFUSION 

 

ARTICLE 1 DOCUMENTS REMIS PAR L’AMENAGEUR A L’ENTREPRISE 

Seront remis à l’ENTREPRISE les plans et documents, existants à cette période, susceptibles de le renseigner 
sur le terrain sur lequel les travaux devront être réalisés : 

- Relevés existants de géomètre et plan altimétrique, 
- Plans des réseaux connus et communiqués par les concessionnaires concernés,  
- Documents éventuels concernant les études hydrogéologiques et géotechniques comprenant les 

sondages effectués, 

Ces derniers ne dispensent pas l’ENTREPRISE d’effectuer toutes les reconnaissances complémentaires 
nécessaires à ses travaux. En effet, la responsabilité de l’AMENAGEUR ne pourra être engagée par la suite, 
au sujet des documents ou renseignements qu'elle a communiqués. 

L’AMENAGEUR remettra également, le cas échéant, une mise à jour des nivellements des voies et des 
structures adjacentes à l'opération. 
 

ARTICLE 2 ADAPTATION ET MISE A JOUR DU RC  

En fonction des évolutions des projets et des éventuelles difficultés rencontrées dans l’application du présent 
ROC, des adaptations et mises à jour de ce document sont effectuées par l’AMENAGEUR en concertation 
avec les ENTREPRISES. 

 

ARTICLE 3 DOCUMENTS A REMETTRE PAR L’ENTREPRISE A L’AMENAGEUR 

Les documents sont à transmettre à l’AMENAGEUR au plus tard 3 semaines avant le début des travaux. Ils 
sont décrits au Chapitre III, article 2 du présent document 

L’AMENAGEUR fera part de ses observations justifiées par écrit à l’ENTREPRISE et pourra lui demander les 
documents modifiés pour prise en compte de ses observations. 

L’ENTREPRISE ne pourra démarrer ses travaux qu’après avoir pris en compte les observations de 
l’AMENAGEUR, et retransmis lesdits documents mis à jour. 

L’ensemble des documents listés ci-après devront être mis à jour autant que de besoin à la demande de 
l’AMENAGEUR 
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 SANCTIONS ET MODALITES FINANCIERES 

 

ARTICLE 1 MANQUEMENTS AUX REGLES DU RC : PENALITES 

Des pénalités sont appliquées par l’AMÉNAGEUR en cas de non-respect des obligations de l’ENTREPRISE en 
période de préparation des travaux, au cours de leur réalisation et à l’achèvement de ceux-ci. 

Les pénalités sont appliquées selon le barème suivant : 

Nota : Est entendu par « jour » les jours calendaires de retard 

Manquement constaté  Quantité 
unitaire  

Valeur  

   
Méconnaissance du contrat    

- L’entreprise démontre sa méconnaissance de ses obligations 
contractuelles 

U 300€ 

- Présentation d’un devis irrecevable par son contenu (s’il 
recouvre des travaux dus au titre du marché de base), par les 
montants (s’ils sont sans rapport avec les prix unitaires 
pratiqués dans le cadre du marché) ou par sa présentation 
(décomposition par entité) 

U 300€ 

- En dérogation à l’article 2.52 du CCAG, non retour d’un ordre 
de service signé dans le délai de 7 jours calendaires, par ordre 
de service et par jour calendaire 

U 150€ 

   
Transmission de documents  

- Non transmission de l’un de document demandés, listés dans 
le ROIC (Pour exemple : Plans d’installation de chantier, 
planning de livraison, etc.) 

Par jour/Par 
Document 

500€  
  

- Retard dans l’actualisation des documents Par jour/Par 
Document 

500€   

- Non transmission des relevés de consommation en eau et 
énergie chaque trimestre 

Par infraction 
trimestrielle 

2500€ 

- Non transmission des taux de valorisation des déchets chaque 
trimestre 

Par infraction 
trimestrielle 

5000€ 

   
Réunions    
Absence ENTRRPRISE à une réunion  

- Absence aux réunions de chantier non justifiée                               Par infraction                                                                       
et sans information préalable au MOA 

 

- Absence Référent Environnement de l’ENTREPRISE à une 
réunion où l’ordre du jour prévoit un sujet environnemental 

Par infraction Voir CCAP ou 
500€ 

- Absence ENTREPRISE à une réunion malgré convocation 
spécifique 

Par infraction Voir CCAP ou 
1000€ 

   
Hygiène et Sécurité    

- Fouille de terrassement non protégée à proximité ou sur une 
partie commune  

Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Non-respect des mesures de sécurité à l'égard des piétons Par jour/ Par 
infraction 

500€  
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- Excès de vitesse à l’intérieur de l’opération d’aménagement 
d’un véhicule de chantier ou de particulier de l’opérateur de 
l’ENTREPRISE 

Par infraction 1000€  

- Absence Homme Trafic ENTREPRISE  Par infraction 500€ 
- Tout autre manquement à la sécurité listé dans le présent RC 

et constaté par l’AMENAGEUR, ses représentants ou des 
organismes de sécurité  

 
 
 

Par infraction 500€ 

   
Prescriptions environnementales    

- 3ème refus motivé de l’AMENAGEUR du plan des 
prescriptions environnementales rédigé par l’ENTREPRISE 
ENTREPRISE au démarrage du chantier 

Par jour/ Par 
infraction 

1000€ 

- Non-respect des règles en matière de bruit Par infraction 1000€ 
- Absence de dispositif suffisant pour réduire les niveaux de 

poussière.  
Par jour/ Par 
infraction 

2000€ 

- Non réalisation et/ou non mise à disposition d’essais 
obligatoires demandés par l’AMENAGEUR (ITV, compactage, 
pénétromètre, etc.) 

Par infraction 1000€  

- Rejet dans le réseau commun de collecte des eaux pluviales 
d’eaux de qualité ne respectant pas les prescriptions du 
concessionnaire  

Par infraction 2000€   

- Rejet/Débordement des eaux de ruissellement en dehors de 
l’emprise chantier 

Par infraction 1000€  

- Déplacement ou modification des dispositifs de protection 
des arbres ou de leur zone de protection 

Par infraction 1000€ 

- Blessure ou dégradation sur un arbre (nouveau ou existant) Par infraction 4000€ + 
remplacement 

- Occupation des zones protégées Par jour/ Par 
infraction 

1000€ 

- Elagage non autorisé et sauvage Par infraction 1000€ 
- Engin roulant sur les fosses de plantations ou zones de terres 

végétales 
Par infraction 1000€   

- Dépôt Sauvage  Par infraction 4000€ 
- Enfouissement des déchets Par infraction 10 000€ 
- Brûlage Par infraction 1000€ 
- Non-respect des règles de tri et d'élimination des déchets, 

ainsi que des règles de prévention de risque de pollution 
Par infraction  1000€ 

- Non-respect des autres prescriptions environnementales Par infraction 1000€ 
   

Emprise chantier    
   

- Non-respect des emprises de chantier telles que approuvées 
par l’AMENAGEUR  

Par infraction 1000€ 

- Stockage de matériaux, déchets ou matériels hors emprises 
autorisées par l’AMENAGEUR et/ou défini au PIC 

Par infraction 1000€ 

- Dégradation des emprises de chantier Par infraction 500€ 
- Détérioration ou disparition d’un repère topographique Par infraction 1000€ 
- Non-respect des prescriptions d’emprise limitées lors des 

terrassements et des fondations du chapitre V art 8 
Par jour/ Par 
infraction 

500€ 
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Installations de chantier    
- Non-respect du PIC interchantier  Par infraction 1000€   
- Démarrage de chantier sans validation complète des 

documents listés en préambule du Chapitre III 
Par jour/ Par 
infraction 

1000€ 

- Non-respect de la charte de communication de 
l’AMENAGEUR 

Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Non-respect de l’implantation temporaire des réseaux de 
chantier 

Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Absence ou non-conformité des panneaux de chantier Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Diffusion d'éléments de communication (plans, plaquette, 
prospectus, lettre d’information riverains…) sans l'accord 
préalable de l'Aménageur 

Par infraction 500 € 

- Etat défectueux de la clôture ou non-conformité Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Non repli des installations de chantier Par jour/ Par 
infraction 

300€ 

Circulation et stationnement    
- Non-respect du plan de circulation et de stationnement au 

sein des emprises autorisées de l’opération d’aménagement 
Par infraction 1000€ 

- Non-respect du plan d’installation de chantier ou des 
emprises de chantier prévu par l’aménageur  

Par infraction 1000€ 

- Stationnement hors parking  Par infraction 500€ 
- Non-transmission des demandes de circulation de convois 

exceptionnels 
Par infraction 2000€ 

- Dégradation et salissures des voies de chantier et de ses 
abords 

Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Dégradation et salissures des voies publiques et de ses abords  Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Travaux sur le domaine public  Par infraction 2000€ 
-   Travaux sur le domaine public ou de l’opération 

d’aménagement sans signalisation et protection efficace 
Par jour/ Par 
infraction 

500€ 

- Véhicule non nettoyé à la sortie du chantier Par infraction 500€ 
- Véhicule mal chargé laissant tomber du matériel ou des 

matériaux sur les voies de circulations de l’opération et des 
emprises publiques 

Par infraction 1000€ 

- Dégradation de la signalisation interne  Par infraction 1000€ 
- Non-respect des horaires de livraison Par infraction 2000€ 
- Non-respect des horaires de chantier Par infraction 2000€ 
- Absence ou non-conformité des panneaux de chantier Par jour/ Par 

infraction 
500€  

   
Les pénalités sont encourues du simple fait de la constatation du manquement par l’AMENAGEUR ou le 
CSPSIC (et l’homme trafic) et sont donc applicables sans mise en demeure préalable par l’AMENAGEUR, 
sans autre forme de justification ou démonstration. Elles s’appliquent à la demande de l’AMENAGEUR sur 
les situations de travaux.  

Les pénalités journalières indiquées dans le tableau sont à considérer en jours calendaires. Elles sont 
cumulables pour les infractions répétées plusieurs jours.  

Récidive sur pénalités : majoration 100 du montant de la pénalité 

A noter :  
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- Ces pénalités ne sauraient se substituer aux réparations de préjudices qui pourraient être 
demandées par l’AMÉNAGEUR en cas de non-observation des prescriptions contractuelles ou 
réglementaires.  

- Si le non-respect des obligations de l’ENTREPRISE fait l’objet d’une contravention dressée par les 
forces de police ou par un agent assermenté extérieur à l’AMÉNAGEUR, aucune pénalité visant le 
même objet ne sera appliquée, afin d’éviter une double sanction.  
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LEXIQUE  

 
- OPERATION D’AMENAGEMENT : Zone d’Aménagement Concertée  
- AMENAGEUR : l’établissement public qui a à charge l’aménagement de l’opération 

d’aménagement 
- ENTREPRISE : Toute ENTREPRISE qui réalise des travaux pour le compte de l’AMENAGEUR. 
- MOE : Maîtrise d’Œuvre  
- AMO : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage  
- OPC : Ordonnancement, Pilotage, Coordination  
- OPCIC : Ordonnancement, Pilotage, Coordination interchantiers 
- CSPS : Coordonnateur Sécurité Protection de la Santé  
- CSPSIC : Coordonnateur Sécurité Protection de la Santé interchantiers 
- RC : Règlement de chantier  
- PPE : Plan des Prescriptions Environnementales  
- PPSPS : Plan Particulier pour la Sécurité et la Protection de la Santé. 
- PIC : le plan d’installation chantier 
- SOGED : schéma d’organisation de la gestion et de l’élimination des déchets de chantier  
- CCTP : cahier des charges techniques particulières 
- DIB : déchet industriel banal 
- DIS : déchet industriel spécial 
- CRAMIF : Caisse régionale d'assurance maladie d'Île-de-France 
- OPPBTP : Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics 

 ANNEXES 

- Plan de phasage Général 
- Planning Général 
- Organigramme Général des personnes responsables 
- Annuaire Général des personnes responsables 
- PIC de l’opération et Plan de Circulation de l’opération 
- Tableau de suivi des déchets 

 

 

 




